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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
PROCÈS-VERBAL 

SÉANCE DU 17 OCTOBRE 2022 
 

 
Nombre de membres 
en exercice : 104 
 

L’an deux mille vingt-deux, le dix-sept octobre à dix-huit heures 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne 
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle 
polyvalente de Frayssinhes 
Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : Mme Claudine VIVAREZ 
Date de convocation : 11/10/2022 

 
Présents ou représentés en début de séance : 68 (dont 4 suppléants) 
M. Raphaël DAUBET, M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. Pierre MOLES, M. Christian DELRIEU, Mme Monique MARTIGNAC, M. 
Thierry CHARTROUX, M. Guilhem CLÉDEL, M. Alfred Mathieu TERLIZZI, M. André ROUSSILHES, Mme Caroline MEY, Mme 
Marielle ALARY, Mme Catherine ALBERT, M. André ANDRZEJEWSKI, Mme Jeannine AUBRUN, M. Élie AUTEMAYOUX, M. 
Jean-Luc BALADRE, M. Frédéric BARDIN, M. Alexandre BARROUILHET, M. Antoine BÉCO, M. Didier BES, M. Fabrice 
BROUSSE, Mme Marion CALMEL, M. Serge CAMBON, Mme Françoise CHABERT, M. Hervé CHEYLAT, M. Jean-Christophe 
CID, M. Laurent CLAVEL, M. Geoffrey CROS, Mme Marina DAVAL, M. Christian DELEUZE, M. Jean DELVERT, M. Sylvain 
DIAZ, M. Habib FENNI, M. Guy FLOIRAC, M. Pierre FOUCHÉ, Mme Michèle FOURNIER BOURGEADE, M. Hervé GARNIER, 
M. Guy GIMEL, M. Jean-Pierre JAMMES, M. Alain JARDEL, M. Jean-Luc LABORIE, M. Christophe LACARRIÈRE, Mme 
Laurence LACATON, M. Michel LANDES, M. Christian LARRAUFIE, M. Roger LARRIBE, M. Loïc LAVERGNE-AZARD, Mme 
Dominique LEGRAND, M. Bernard LE MÉHAUTÉ, Mme Dominique LENFANT, M. Philippe LÉONARD, Mme Martine 
MICHAUX, M. Guy MISPOULET, M. Michel MOULIN, M. Alain NOUZIÈRES, M. Patrick PEIRANI, Mme Angèle PRÉVILLE, M. 
Claude RABUTEAU, Mme Martine RODRIGUES, Mme Stéphanie ROUSSIÈS, M. Michel SYLVESTRE, Mme Nathalie 
VERGNE, M. Pierre VIDAL, Mme Claudine VIVAREZ, M. Bernard BONNAL, suppléant de M. Jean-Pierre GUYOT, Mme 
Pascale CHALAUX, suppléante de M. Francis LACAYROUZE, M. Camille ELISABETH, suppléant de M. Stéphane CHAMBON, 
Mme Françoise GUERNIOU-PERRIER, suppléante de Mme Gaëligue JOS. 
 
Absents ayant donné un pouvoir en début de séance : 14 
M. Dominique MALAVERGNE à M. Thierry CHARTROUX, M. Jean-Philippe GAVET à M. Jean-Claude FOUCHÉ, M. François 
MOINET à M. Habib FENNI, Mme Éliette ANGÉLIBERT à M. Hervé GARNIER, Mme Dominique BIZAT à M. Bernard LE 
MÉHAUTÉ, Mme Sophie BOIN à M. Alain NOUZIÈRES, Mme Claire DELANDE à M. Pierre VIDAL, M. Pierre DELPEYROUX à 
Mme Marina DAVAL, M. Gilles LIÉBUS à Mme Jeannine AUBRUN, M. Ernest MAURY à M. Jean-Luc LABORIE, M. Jean-
François PONCELET à M. Guilhem CLÉDEL, Mme Catherine POUJOL à M. Loïc LAVERGNE-AZARD, M. Roland PUECH à M. 
Christian DELEUZE, M. Alain VIDAL à M. Claude RABUTEAU. 
 
Absents, dont excusés, en début de séance : 22 
M. Christophe PROENÇA, M. Francis AYROLES, Mme Hélène BACH, M. Philippe BOISSAC, Mme Monique BOUTINAUD, 
M. Jean-Luc BOUYÉ, Mme Marie-Hélène CANTAREL, M. Patrick CHARBONNEAU, M. Francis CHASTRUSSE, Mme 
Pascale CIEPLAK, Mme Danielle GAMBA, Mme Colette GRANDE, Mme Marie-Claude JALLAIS, Mme Catherine JAUZAC, 
M. Éric LASCOMBES, M. François NADAUD, M. Alain PÉLIGRY, M. Philippe RODRIGUE, Mme Maria de Fatima RUAUD, 
M. Didier SAINT-MAXENT, M. Jean-Pascal TESSEYRE, M. Régis VILLEPONTOUX. 
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 10, après avoir adressé ses remerciements à Mme 
Claudine VIVAREZ, maire de Frayssinhes, pour son accueil. 

M. le Président présente à l’assemblée le nouveau maire de Mayrinhac-Lentour, M. Frédéric BARDIN, et 
lui souhaite la bienvenue. Il remplace donc Mme Murielle BOUCHEZ, qui reste conseillère municipale de 
Mayrinhac-Lentour.  

Applaudissements de l’assemblée. 

Point N°1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein Mme Claudine VIVAREZ comme secrétaire de 
séance. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

Point N°2 : Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 30 mai 2022 

M. le Président demande s’il y a des remarques, des questions, des amendements concernant ce 
procès-verbal.  

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

Présentation du diagnostic de l’hébergement touristique – Analyse et caractérisation du parc 
d’hébergement touristique de Cauvaldor 

M. le Président explique que nous commençons cet ordre du jour, pas tout à fait avec la présentation du 
schéma touristique tel que cela vous a été indiqué dans la note de synthèse, mais avec celle du 
diagnostic concernant l’hébergement touristique sur le territoire. Il salue à ses côtés M. Christian 
DELEUZE, conseiller communautaire à Gramat et Président de Cauvaldor Expansion, et M. Antoine 
BÉCO, maire de Loubressac et Président de l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne.  
M. Raphaël DAUBET cède la parole à M. Benoît ILLINGER, directeur général du développement 
économique et le remercie pour ce travail et sa présentation. 

M. Benoît ILLINGER salue l’assemblée et remercie M. le Président de lui donner la parole. Il explique 
que le travail présenté est la synthèse d’un document de plus de 120 pages. Il a été réalisé avec Lot 
Tourisme, qui en est le réel artisan, avec notamment la présentation de tous les chiffres, mais également 
avec les équipes de M. Antoine BÉCO de l’Office de tourisme Vallée de la Dordogne, pour la 
connaissance du terrain. Ce travail avait pour idée de donner des indicateurs et une bonne visibilité pour 
que la politique de développement touristique, confiée par Cauvaldor à Cauvaldex, puisse être basée 
sur une connaissance fine du territoire à l’instant T. Il s’agissait aussi et surtout de voir l’évolution de ce 
parc d’hébergement touristique et ce qu’il allait devenir. 
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D’un point de vue chiffré, vous pouvez observer la carte et retrouver votre commune. Nous avons 
environ 54 000 lits touristiques, ce qui veut dire que nous avons plus de lits touristiques que de lits pour 
nos habitants. C’est toujours intéressant, puisqu’un tiers des revenus du territoire proviennent de 
l’activité touristique. Mais nous commençons à arriver à des niveaux nécessitant de savoir, appréhender 
et arbitrer sur le tourisme, pour en tirer les bienfaits et éviter les externalités négatives. Le taux de 
fonction touristique est le nombre de touristes accueillis pour le nombre d’habitants. 
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Sur la carte, nous voyons le taux de fonction touristique sur toute la région Occitanie, et notre territoire a 
la même couleur que des endroits où le tourisme est venu un petit peu déréguler l’économie, en règle 
générale. À titre d’exemple, nous entrons dans une catégorie où se retrouve, au niveau national, les 
villes d’Antibes, Cassis et Saint-Malo – donc des communes ou territoires où les effets sont compliqués. 
Pour citer Rocamadour, où le taux de fonction touristique est extrêmement élevé, il est difficile d’y 
trouver une boulangerie ou une pharmacie ouverte à l’année, et d’y loger ses habitants qui travaillent à 
l’année. 
Au niveau du département du Lot, nous nous positionnons dans le « haut du panier ». Pour les autres 
communautés de communes ayant des taux de fonction touristique plus élevés que les nôtres, la 
saisonalité a des conséquences sur le commerce et le logement. 
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Nous avons évalué les offres d’hébergement touristique, marchand et non marchand. Ce dernier genre 
comprenant les résidences secondaires et le tourisme affinitaire, c’est-à-dire l’hébergement par des amis 
ou de la famille, qui représente une part importante du tourisme. Sur ce point, Cauvaldor à le même 
pourcentage que le niveau national. Mais lorsque nous zoomons, et là, c’est plus préoccupant pour 
Cauvaldor, notre offre marchande est très largement dominée par l’hôtellerie de plein air, qui représente 
50 % de nos lits touristiques. 

 
Vous pouvez comparer avec les différentes régions du Lot. Notre offre, en vert, est clairement 
dominante. En soi, cela n’est pas réellement un défaut puisque l’hôtellerie de plein air est en plein 
développement au niveau national. En revanche, cela peut causer des problèmes en terme de 
saisonnalité, puisque par définition et même en faisant beaucoup d’efforts pour isoler son mobil-home, la 
haute saison ne peut pas être rallongée. Ce qui a fatalement des secousses sur le développement 
économique au sens large, bien au-delà du tourisme. 
Autre élément marquant à l’instant T, qu’il sera intéressant de regarder dans la durée, est l’offre de 10 % 
des hôtels. Ce qui, en milieu rural, est un très bon score.  
La mauvaise nouvelle est que ce chiffre est en décroissance assez rapide, compte-tenu qu’aujourd’hui, 
notre offre hôtelière est marquée par une taille et une typologie d’hôtels qui doivent se remettre en cause 
et évoluer. 
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Cette carte montre que nous avons réalisé cette étude très précisément sur chacune de vos communes. 
Nous pourrons vous communiquer le détail de notre travail. Mais avant de vous l’envoyer, nous 
proposerons, à tous ceux qui le souhaitent, une séance d’une bonne heure pour vous le présenter avec 
précision, avec les spécialistes de Lot Tourisme et de l’Office de tourisme de la Vallée de la Dordogne, 
qui sont plus professionnels que lui sur ces questions.  

 
Pour caricaturer, le raisonnement est un tout petit peu erroné d’un point de vue statistique, mais dans les 
grandes lignes, c’est cela qu’il faut retenir. 
Sur notre capacité de 100 000 lits sur le territoire, moins de la moitié sont pour les habitants et la moitié 
pour les touristes. Sur cette moitié, 25 % sont marchands. 
Concernant les évolutions, les 15 % en hôtellerie de plein air sont en croissance et vont continuer à 
progresser, vous le verrez plus loin. Les meublés (en violet) affichent une croissance constante depuis 
2012. Ce qui a pour conséquences de grignoter sur les logements standards destinés aux habitants et 
cela prend des parts de marché sur l’hôtellerie, une concurrence un peu déloyale. Pour autant, celle-ci 
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est l’élément qui nous permet d’avoir du tourisme à l’année, le plus possible, et d’avoir le plus de 
retombées économiques. 

 
En terme de prospective, à 2030, si les tendances observées continuent, voire s’accentuent du fait d’une 
mode ou des habitudes de consommation des touristes, nous devrions réaliser : 

- + 25 % d’hébergement touristique marchand sur le territoire 
Il le répète, cela n’est pas quelque chose de mauvais en soi. Mais si cela est subi et pas décidé, ce sera 
peut-être préjudiciable.  

- + 3 000 lits en l’hôtellerie de plein air, ce qui a un effet sur la saisonnalité 
Nous ne pouvons pas décréter que nous ne la voulons pas, si nous laissons les choses avancer dans ce 
sens. 

- + 2 500 lits en meublés 
Mécaniquement, nous ne faisons pas de constructions neuves pour créer du meublé, donc cela viendra 
prendre des habitations aux futurs résidents. Il le dit d’autant plus qu’il a cherché, à titre personnel, une 
maison pendant près d’un an. 

- en hôtellerie, nous avons perdu 700 lits ces 10 dernières années 
Si nous n’agissons pas, nous devrions en perdre 600 sur les 8 années à venir. 
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Un deuxième scénario est possible si nous faisions un réel effort, c’est-à-dire que Cauvaldex doit faire 
un certain nombre de choses et que dans les documents d’urbanisme nous devons faire un certain 
nombre de choses. Nous pourrions estimer, de manière assez plausible, un scénario que nous avons 
appelé « équilibrage ». Il permettrait de contenir cette croissance en la dirigeant vers les segments 
marchés les plus intéressants, et notamment, celui de l’hôtellerie. 

 
Le secteur de l’hôtellerie a de très forts enjeux, puisque la taille permettant d’équilibrer un business 
model est autour de 65 chambres, et cela génère 50 emplois sur le territoire. Pour avoir l’équivalent en 
industrie, il faut rayonner très bien. Ce secteur-là est donc très intéressant, il permet une consommation 
touristique beaucoup moins saisonnière et d’avoir des externalités positives sur le reste de l’économie. 
En effet, les entreprises Pivaudran ou Sermati, par exemple, ont des besoins en hôtellerie lorsqu’elles 
reçoivent leurs clients. Sur ce point, nous pouvons mettre en œuvre une action très précise, et nous 
vous donnerons deux exemples. À partir du moment où il y a une action volontariste, nous pouvons 
essayer de redresser la barre. Messieurs Raphaël DAUBET et Christian DELEUZE lui ont permis de 
proposer une séance de présentation en détail de tout ce travail de diagnostic, pour collaborer ensuite 
ensemble et caler l’horizon où nous souhaitons aller, et définir là ou nous ne le voulons pas. 
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Il a donc deux exemples à partager. Pour le premier, un premier travail a été lancé, et il va céder la 
parole à M. Guillaume DURAND, chargé de mission à Cauvaldor Expansion. Un intervenant présentera 
le second en visio, si cela fonctionne et le type de travail que nous pouvons réaliser très concrètement. 

 
M. Guillaume DURAND salue l’assemblée. Il explique que l’équipe de Cauvaldor Expansion souhaitait 
présenter un cas concret que nous accompagnons depuis 1 an, sur la Commune de Montvalent, et 
propriété de la Commune de Martel. Il s’agit du Village Vacances situé à Gluges, aujourd’hui, exploité 
par l’opérateur VVF. Depuis septembre 2021, nous accompagnons la Commune pour réfléchir au 
repositionnement, à la modernisation et la réhabilitation du site, pour apporter une offre nouvelle en 
terme d’hébergement touristique. L’AMI (appel à manifestation d’intérêt) a été lancé fin septembre, pour 
récupérer des opérateurs et investisseurs proposant de nouveaux concepts pour capter une nouvelle 
clientèle. Aujourd’hui, les enjeux et objectifs sont clairement de revaloriser un site dont les infrastructures 
sont vieillissantes, de créer une nouvelle offre de destination, en phase avec les attentes du marché et 
celle du propriétaire et en cohérence avec l’attractivité et l’image que nous souhaitons renvoyer de notre 
territoire, avec notamment l’Office du tourisme et les nouvelles cibles de clientèles identifiées depuis 
quelques années. Les enjeux sont donc de proposer une offre d’hébergement, idéalement à l’année, 
avec un objectif d’ouverture de 10 mois minimum, et de favoriser la conquête de nouvelles clientèles 
avec une offre inédite. Il est question également de disposer d’un outil que nous pensons être un vrai 
phare, pour rayonner en matière d’attractivité, en complément des autres acteurs que nous pourrions 
avoir. Une sélection des offres est prévue en janvier et nous espérons le bon opérateur et investisseur 
courant mars. Aujourd’hui, nous avons défini les concepts et les positionnements, les critères de 
sélection ont été fait. Nous sommes dans la dernière ligne droite et attendons l’arrivée des concepts des 
investisseurs et opérateurs. 

M. Benoît ILLINGER ajoute que, dans ce cas, nous aurions très bien pu ne rien faire. Le VVF aurait pu 
continuer de travailler à sa manière, de façon très saisonnière. Ou alors, M. Raphaël DAUBET, maire de 
Martel , et son conseil municipal, étaient plutôt dans l’optique d’attendre, en 2022, ce nouveau type 
d’offre touristique sur le territoire. 

M. Guillaume DURAND expose deux chiffres. Nous sommes à peu près sur 20 % de taux d’occupation 
sur une période de 4 mois à 4,5 mois. Vu le positionnement géographique de la Vallée de la Dordogne 
et le charme naturel du site de 8 hectares, classé en zone tourisme, nous avons l’ambition d’avoir un 
investisseur et un opérateur qui fassent mieux en terme de retombées économiques pour le territoire, et 
idéalement sur un créneau plus long. 
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M. Benoît ILLINGER propose de céder la parole, en visio, au cabinet SRH, qui a accompagné 
Cauvaldex sur l’étude du Grand Hôtel de la Source à Alvignac. Au préalable, il cède la parole à M. 
Guillaume DURAND pour présenter le projet. 

 
M. Guillaume DURAND explique que le Grand Hôtel de la Source est propriété de Cauvaldor depuis le 
début de l’année 2022. Il fut un établissement glorieux de l’hôtellerie au début du XXè siècle. C’est un 
très grand site de 4 000 à 6 000 m², selon les différentes estimations, et si nous comptons les annexes. 
Aujourd’hui, c’est une friche touristique et nous avons des ambitions pour monter un projet économique 
viable, en lien avec ce que nous appelions l’hôtellerie de destination. 
Il indique que le cabinet SRH est spécialisé dans les études de marché de repositionnement du secteur 
de l’hôtellerie et du thermalisme. Il a été mandaté par Cauvaldor pour réaliser une étude de 
repositionnement et estimer s’il y a un marché et une faisabilité économique sur un site comme le Grand 
Hôtel de la Source. La réponse aujourd’hui est plutôt favorable, notamment au niveau du marché. 
L’étude démontre qu’un hôtel, dit de destination, avec un concept autour du bien-être et de la détox, est 
un sujet porteur pour les investisseurs et opérateurs. Le projet prévoit un hôtel 4 étoiles, ce qui est plutôt 
un très bon niveau – pas de 5 étoiles, ce serait trop compliqué par rapport à la pénétration des marchés. 
Il y aurait un restaurant gastronomique d’une centaine de couverts, avec une offre de bar ou brasserie. 
Cela reste encore à définir. Le premier point important concerne l’espace spa. C’est pour cela que nous 
évoquons le terme de destination. L’hôtel, les équipements et l’attractivité générée représentent un lieu 
dans la destination Vallée de la Dordogne. C’est en cela un élément déterminant pour la faisabilité du 
projet, et le patrimoine du site permettrait de le réaliser. 
Autre point important : les partenariats à créer avec la Source Salmière et Alvina, l’eau commercialisée 
depuis l’année dernière. Des discussions sont en cours, notamment au sujet des études réalisées. 
Les images représentent des inspirations d’équipements et d’aménagements, à la hauteur du modèle 
économique d’un 4 étoiles, avec 60 chambres. 

M. Benoît ILLINGER indique un problème de connexion ne permettant pas d’assurer l’échange en visio 
avec le cabinet SRH. Il propose donc à M. Guillaume DURAND de poursuivre la présentation. 
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M. Guillaume DURAND évoquait le modèle économique d’un hôtel-spa de 60 chambres. Il est calculé 
sur 242 jours d’exploitation, avec un mix clients à 70 % en individuel-loisirs, 20 % tout de même en 
individiel-affaires et un taux d’occupation entre 55 et 62 %, selon les années. 
Sur la ligne du bas du tableau, vous pouvez observer le chiffre d’affaires, les différentes projections, 
entre 3,5 et 4,5 millions d’€, toutes activités confondues. Sachant que nous sommes là sur un hôtel avec 
un modèle économique ne tournant pas uniquement avec l’hébergement, mais avec également un 
restaurant, un spa et les services associés. D’autre part, c’est des RBE (revenus bruts d’exploitation), 
entre 1 et 1,3 million d’€, que nous pourrons déduire une faisabilité économique et qui porte des 
investissements. Pouvons-nous nous payer cet hôtel là, un investisseur peut-il le faire, le marché 
permet-il de payer le montant des travaux, ou d’un loyer si c’est le cas ? 

M. Benoît ILLINGER se permet de recaricaturer. Dans un premier temps, la photographie de notre 
territoire nous dit que nous manquons d’hôtellerie. Et nous avons là un objet qui permet de la 
redéployer, sans pour autant imperméabiliser de nouveaux sites. Nous cochons donc des cases 
intéressantes. Ce travail nous a permis de montrer une faisabilité économique. À partir de cette 
possibilité, nous allons maintenant passer à la phase suivante, c’est-à-dire chercher un investisseur, 
nous espérons le trouver, qui prendra sa part de risque pour exploiter le site. 
L’exemple que nous vous présentons permet de vous dire l’objectif que nous souhaitons atteindre, nous 
vérifons la faisabilité économique, puis nous nous donnons ensuite les moyens de nos ambitions en 
allant chercher un investisseur. Et il espère réellement pouvoir en trouver un. Cela n’est pas garanti, 
mais nous nous donnerons le maximum de chances pour y arriver. 
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M. Guillaume DURAND termine par une synthèse sur les faisabilités. Comme évoqué, le marché est 
plutôt favorable, par rapport au positionnement choisi. Notre territoire offre une destination attractive et 
répond bien aux enjeux nature et bien-être. Aujourd’hui, l’offre de ce type d’hôtel, dit de destination, 
n’existe pas. Ensuite, les faisabilités sont sur l’investissement, qui est un point clé, et l’étude permet de 
dire qu’entre 9 et 10 millions d’€ de projet global, cela permettrait à un opérateur de se positionner et de 
trouver sa rentabilité. Nous sommes conformes aux ratios sectoriels et, ce qui très important, nous 
pouvons confirmer la possibilité du projet au niveau structurel de la bâtisse. Aujourd’hui, des études au 
ratio ont été faites, et démontrent qu’à 2,5 millions d’€, la réhabilitation structurelle peut fonctionner. À 7 
millions d’€, la partie aménagement (hôtel, spa et restaurant) est réalisable également. Nous ne devons 
pas dépasser les 9,5 millions d’€. 

M. Benoît ILLINGER précise que l’investisseur ne doit pas dépasser ce montant. 

M. Guillaume DURAND ajoute que, le bâtiment étant une friche, ce serait un bel enjeu de pouvoir 
réhabilitéer cet hôtel. Les retombées permettraient de renforcer l’attractivité, 50 emplois et un 
établissement avec une ouverture basée sur un minimum de 8 mois, dans le modèle économique, mais 
qui fonctionnerait sur 12 mois, si nous lissons l’activité. 

M. Benoît ILLINGER souligne également les sinergies basées sur le Casino d’Alvignac et la source 
Alvina. 

M. Guillaume DURAND remercie l’assemblée. 

M. Pierre MOLES, Maire de Bretenoux et vice-Président en charge de la thématique Finances, budget et 
fiscalité, demande si, dans le même ordre d’idée, l’hôtel 5 étoiles de Souillac est toujours d’actualité. 

M. Benoît ILLINGER répond que le projet de Souillac nécessite une réhabilitation des murs, puis une 
recherche d’opérateur pour réinvestir dans l’aménagement et exploiter le futur établissement. Mais nous 
sommes là sur une gamme au dessus de l’étude de marché d’Alvignac, avec une différence de 
positionnement sur le spa et le bien-être, démontrée par le cabinet SRH. 

M. le Président remercie M. Benoît ILLINGER et M. Guillaume DURAND. Il demande si Messieurs 
Antoine BÉCO et / ou Christian DELEUZE souhaitent intervenir ou ajouter quelque chose. 

M. Antoine BÉCO salue l’assemblée et rappelle ce que disait M. Benoît ILLINGER, la présentation ne 
peut pas aller au fond des choses. Sur sa première partie, nous évoquions le développement du 
tourisme. Mais, nous risquons de nous pénaliser nous-mêmes. Nous devons donc réfléchir et aller plus 
loins dans la démarche et il serait bon, dans les prochaines semaines, que nous arrivions à constituer un 
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groupe de volontaires qui travailleraient sur l’avenir de notre territoire, au niveau du tourisme, un bras 
armé économique, mais qui peut nous pénaliser demain. 
Sur le second sujet et l’hôtellerie haut de gamme, nous sommes en manque. Il en parlait l’autre jour au 
Château de la Treyne, situé à Lacave, qui envoie sa clientèle dans le sarladais parce que, aujourd’hui, 
nous n’avons pas de structures de ce niveau là. Il y a une démarche à engager. 

M. Christian DELEUZE estime que l’essentiel a été dit. Ce qui est important c’est que les analyses 
parvenues du Département, et auxquelles Cauvaldor a contribué, montrent que sur le plan touristique, 
un des fondamentaux de l’économie de notre territoire, il serait dangereux de laisser faire les choses 
naturellement. Même si en terme de volume elles vont dans le bon sens, elles risquent d’aller vers des 
problèmes que nous retrouvons sur des villes en front de mer. En effet, il y a une surpopulation en juillet 
et août, qui nuit plus au territoire qu’il ne lui rapporte. Et à l’inverse, cela créé des pénuries dans d’autres 
domaines, en particulier sur les habitations à l’année.  
Les deux exemples qui vous ont été montrés sont les deux points clefs sur lesquels nous pouvons agir. 
L’hôtellerie de plein air, que nous pouvons aider localement à renforcer, avec les communes, et 
notamment par la venue de touristes facilitée certainement par l’Office de tourisme, un acteur important. 
Puis, l’hôtellerie haut de gamme qui, visiblement et d’après les études, résiste aux problématiques 
économiques d’aujourd’hui. Alors que la petite hôtellerie subit de plein fouet des difficultés 
conséquentes. 
C’est un enjeu important, mais aussi un risque. C’est pour cela qu’ils passent davantage par des 
investisseurs complémentaires, sur des moyens mis à leur disposition sur le territoire, que par des 
investissements communautaires. L’idée est d’avoir de l’argent venant en dehors du territoire, par des 
investisseurs capables de capter la clientèle, qui viendra assurer leurs chiffres d’affaires. 

M. le Président remercie M. Christian DELEUZE, M. Antoine BÉCO, Cauvaldex et l’Office de tourisme 
de la Vallée de la Dordogne pour ce travail. Le débat est ouvert, il demande s’il y a des questions ou 
remarques. 

M. Michel SYLVESTRE, Maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-
Rocamadour, approuve ce beau travail. Il fait remarquer la montée des hébergements meublés qui peut 
être inquiétante pour l’avenir du secteur du logement, pour les personnes habitant le territoire et les 
locaux. Peut-on agir sur ce facteur ? Quels leviers avons-nous face à ceux qui procèdent à de la 
réhabilitation pour mettre des logements en meublé juste pendant l’été ? 

M. le Président précise que nous aurons des leviers d’actions, qui apparaîtrons avec le plan local de 
l’habitat, que nous sommes en train d’élaborer dans sa phase opérationnelle. Ce plan local permettra 
d’agir, reste à savoir si ces leviers seront efficaces ou pas. À ce stade, nous ne pouvons pas le garantir. 
Mais il en existe pour favoriser le locatif à l’année, par l’incitation, plutôt que le locatif saisonnier. 

Mme Jeannine AUBRUN, élue communautaire de Souillac, évoque, à ce sujet, les nombreux 
appartements loués à Souillac. Mais 60 % des propriétaires sont embêtés par des impayés et des 
dégradations. À notre niveau, nous ne pouvons rien faire pour les aider, y compris avec les aides du 
type OPAH. Malheureusement, maintenant, les propriétaires craignent les impayés. À la mairie et 
pendant le confinement, nous avons rencontré plusieurs personnes âgées très vulnérables. Des 
locataires ont abusé de leur gentillesse pour louer leur bien, mais ils ne paient plus. Cela mène à un 
procès, au tribunal, aux frais d’huissier, etc. Vous le voyez à la télévision, on ne parle que de cela et des 
squatteurs.  Elle estime que, tant qu’au plus haut niveau les politiques ne feront pas quelque chose pour 
soutenir les propriétaires, malheureusement, ceux-ci chercheront à ne louer qu’à la saison, uniquement 
pour avoir cette tranquillité. 

M. Didier BES, maire de Lavergne, demande combien de temps va nécessiter la réalisation du projet de 
7 millions d’€. 

M. le Président précise que la collectivité va éviter d’investir dans ce projet. Cauvaldor a déjà racheté la 
bâtisse pour 5 000 €, c’est déjà bien. 

M. Benoît ILLINGER indique qu’en effet, ce n’est pas Cauvaldor qui va réaliser le projet. Notre action va 
consister à faire peut-être une tout petite faisabilité technique, et encore, cela reste à discuter. 
Maintenant, il s’agit surtout de chercher un investisseur, et si nous le trouvons dans les 6 mois, il lui 
faudra 2 ans ½ à 3 ans pour faire ses propres études, les travaux de réhabilitation, puis démarrer. La 
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question du recrutement a aussi été soulignée, 50 emplois sont estimés, il faudra donc commencer les 
recrutements suffisamment tôt. C’est un projet de moyen terme. Cinq ans serait raisonnable. 

M. le Président précise que nous n’allons pas chercher des investisseurs simplement dans notre carnet 
d’adresses. Nous avons réalisé des études en amont. Aujourd’hui, dans la méthode introduite par 
Cauvaldor Expansion, et qu'il soutient, il faut aller chercher un investisseur, mais surtout le convaincre 
d’investir 7 millions d’€. Pour cela, il faut avoir une étude sur l’état du marché de l’hébergement 
touristique sur le territoire et une étude sur le bâtiment de l’hôtel de la Source d’Alvignac. Elle est 
d’ailleurs en cours de réalisation, et même si elle est sommaire, elle doit garantir à l’investisseur de s’y 
intéresser. Ces études coûtent un peu d’argent et ce sont quelques milliers d’€ investis en amont, avant 
de prendre notre bâton de pèlerin et d’aller chercher les investisseurs, qui sont dans le réseau connu de 
tous les opérateurs. Mais nous devons y aller avec des pré études indispensables et des arguments – 
d’où l’intérêt de vous présenter ce travail. 

M. Thierry CHARTROUX, Maire de Thégra et vice-Président en charge des Services à la population, 
ajoute que, qui dit développement de l’hôtellerie dit aussi de travailler sur l’emploi et le logement des 
saisonniers. Pour avoir réalisé une expérience sur sa commune, il sait que lorsque nous réalisons des 
logements décents pour les saisonniers, cela fonctionne en saison touristique, et c’est encore plein 
jusqu’au mois de mars. Mais il n’est pas certain de pouvoir renouveler l’expérience de logements pour 
les saisonniers l’été prochain. Il s’aperçoit que les personnes qui viennent ont envie de s’installer ici. Il y 
a de la place sur le territoire pour réaliser d’autres logements de saisonniers et il faut réellement y 
travailler, car c’est un frein à notre économie touristique. Au-delà de la saison, ces logements servent à 
héberger des stagiaires, des apprentis et jeunes travailleurs. Il tenait à le rappeler, car il faut vraiment 
avoir en tête, dans les rénovations de bâtis anciens, et notamment dans les communes, que si nous 
faisons les choses correctement, nous arriverons à offrir des logements décents à ce type de public. 

M. le Président le remercie, ainsi que l’assemblée pour les interactions sur le sujet.  

 

ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 
CC-2022-199 - Immobilier d'entreprise - Acquisition et travaux du bâtiment de la société ATERPLO 
- portage par la société A2L Immobilier 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, Maire de Lanzac et vice-Président en charge 
de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce. Celui-ci salue l’assemblée et explique que 
la société ATERPLO est implantée à Saint-Céré. Elle a été fondée en 2003 par M. David LABORIE, qui 
a été maire de Cornac pendant quelques années. Aujourd’hui, ils se trouvent à l’étroit dans leurs locaux. 
L’entreprise est spécialisée dans les diagnostics immobiliers et rayonne au-delà du département, dans 
l’Aveyron, le Cantal, la Corrèze et en Dordogne. Pour travailler dans d’autres départements, ils ont 
d’ailleurs créé une franchise. L’objectif est d’agrandir leur local. Pour cela, il y a le projet d’achat d’un 
bâtiment à Biars-sur-Cère, pour transformation et aménagement, afin de centraliser tout le secrétariat, 
l’administratif et la gestion du personnel sur un même lieu. D’autre part, les normes environnementales 
et règlementations en terme de diagnostics habitat évoluent très vite, et cela nécessite de former 
régulièrement le personnel. Ils ont donc besoin d’une salle de réunion, dédiée à la formation des 
salariés. Le coût total du projet est de 295 832 euros, avec l’achat du bâtiment et les travaux. Ce dossier 
n’a pas pu bénéficier d’un accompagnement au niveau régional, donc, seul Cauvaldor pourra intervenir 
et apporter une subvention, à hauteur de 20 000 €. C’est le plafond ayant été décidé dans le règlement. 
La société ATERPLO financera le reste, par emprunt ou fonds propres. C’est une entreprise dynamique, 
sérieuse et réputée sur le secteur. 
Il demande s’il y a des questions. 

M. Habib FENNI, Maire de Cressensac-Sarrazac, demande si, après, ils feront des prix à la 
Communauté de communes. En effet, nous pouvons soutenir des initiatives d’entreprises privées, il le 
veut bien, cela ne le dérange pas sur le fond. Mais nous utilisons de l’argent public pour porter des 
entreprises libérales et privées. Cela semble être l’orientation de Cauvaldor aujourd’hui. Mais, à un 
moment ou à un autre, lorsque des aides sont apportées aux entreprises, y a t-il un retour sur 
investissement ? Y a t-il un minimum de convention, de manière à ce qu’il y ait un peu de retours sur 
l’argent investi ? 
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M. le Président se permet de le corriger, dans la mesure où cela était déjà le cas avant, pour la simple et 
bonne raison que l’immobilier d’entreprise et le développement économique sont, par la loi, le cœur de 
la compétence de la Communauté de communes, avec la Région. À chaque fois que nous apportons 
une aide d’immobilier d’entreprise, la Région le fait aussi. Le dispositif a été conçu comme cela par le 
législateur. Si nous les sollicitons après, les entreprises ne nous font pas de ristournes. En revanche, la 
retombée évidemment importante est la fiscalité. Donc, à chaque fois que nous implantons des 
entreprises sur le territoire, nous gagnons de la fiscalité, donc des recettes. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ souligne que M. le Président a très bien répondu. Nous ne sommes pas là 
pour négocier un contrat et nous n’attendons pas de retours. Les seuls que nous souhaitons sont la 
création d’emplois et la fiscalité. 

M. Pierre MOLES ajoute que deux emplois représentent aussi 2 couples, 4 enfants. C’est la moyenne. 
Et c’est aussi un retour sur investissement pour notre Communauté de communes. Il rappelle 
l’importance de la population dans certains indices de recettes pour notre collectivité. Chaque fois que 
nous pourrons implanter des entreprises amenant des emplois, nous aurons aussi quelques retours sur 
investissement, notamment indirects.  

M. le Président précise qu’il ne trouve pas la question idiote, soyons clairs. Il pense qu’elle a été posée 
de manière volontairement naïve. Il a croisé certains concitoyens lui ayant fait cette même remarque, et 
qui s’étonnent qu’une collectivité locale soutienne les initiatives privées en matière de développement 
économique. Donc, cela interroge les gens et tout le monde ne se dit pas que cela est logique, à priori. Il 
y a donc peut-être aussi un besoin d’explications. Et puisqu’ils nous écoutent également sur Facebook, il 
faut dire que nous nous apercevons que les territoires qui ne soutiennent pas le développement de leurs 
entreprises, de leur économie, des filières ou de l’emploi, finissent par souffrir. Il y a tout de même un 
besoin de ce soutien et de cet interventionnisme des pouvoirs publics auprès des entreprises. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ aimerait compléter la question du retour sur investissement. Il pense que les 
juristes qui sont derrière nous ne seraient pas tout à fait d’accord, parce que cela pourrait appeler à de la 
concurrence déloyale, abus de biens et de droits. Il s’y refuse. 

M. Jean DELVERT, maire de Baladou, indique, avec humour, peut-être contrarier M. Jean-Claude 
FOUCHÉ. Pour collaborer avec eux au quotidien, il a pu apprécier leur sérieux et la qualité de leur 
travail. À une époque, compte tenu du volume d’affaires qu’il leur apportait, il n’a pas eu de scrupules à 
leur demander une ristourne. Et sur tous les dossiers qu’il leur envoie, ils lui font une ristourne de 10 %. 
Il boit le café au moins une fois par mois avec l’une des dirigeantes de la société. S’il faut lui glisser 
qu’elle fasse un petit prix pour Cauvaldor, cela ne le gêne pas du tout. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ propose de les faire intervenir si nous vendons les maisons de Souillac, et 
nous verrons s’ils nous feront un prix. 

M. le Président ajoute que cette question soulève tout de même l’importance qu’il y a à ce que ces 
dispositifs d’aides soient établis sur des critères objectifs. L’instruction des dossiers ne se fait pas à la 
tête du client, par amitié ou proximité, mais bien parce que la demande de soutien d’une entreprise sur 
son immobilier entre bien dans les critères fixés par le dispositif. Encore une fois, il nous lie comme il lie 
la Région, puisque si nous n’aidons pas, la Région n’aide pas non plus. Nous déclenchons l’aide 
régionale. Il est important que les choses ne soient pas discutables et que nous ne donnons pas le 
sentiment d’une subjectivité ou d’arbitraire dans les soutiens que nous apportons. La règlementation est 
européenne. 

M. Christian DELEUZE estime que la question a son intérêt et que, dans certains cas, elle peut être 
argumentée en fonction de la taille de l’entreprise, de ses objectifs, etc. Par contre, il est vrai qu’il faut 
rester juridiquement très propres du point de vue de l’aide, et ne pas envisager de compensation ou de 
parallèle qui laisseraient penser des choses qui ne font pas du tout l’objet de cela. Le point le plus 
important est de savoir que, lorsqu’une entreprise de l’extérieur d’un territoire vient s’installer, elle 
demande généralement des aides aux collectivités : un effort financier, ou sur le terrain, ou sur des 
bâtiments, ou autre. Il serait grave de ne pas faire la même chose pour celles qui sont à l’intérieur de 
notre territoire et qui peuvent se développer. C’est un élément déterminant dont nous avons déjà discuté 
au sein de Cauvaldor Expansion, pour la partie développement. Aujourd’hui, et depuis le Covid en 
particulier, l’économie fonctionne beaucoup plus sur le développement et la reprise d’activité que sur la 
création. Peut-être que cela ne durera pas et que nous recréerons beaucoup dans 3 ans. Mais à ce jour, 
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les territoires perdant le moins en terme d’économie sont ceux faisant du développement intérieur. Il 
serait malvenu de ne pas aider nos entreprises ou artisans, et de ne le faire que pour celles ou ceux 
venant de l’extérieur. Et cela serait, en plus, très très mal pris. 

M. Didier BES considère que, lorsqu’une entreprise se développe, c’est le territoire qui progresse. Et il y 
a un retour sur investissement par la fiscalité.  

M. le Président propose de passer au vote. 

Délibération 

La société ATERPLO a été fondée fin 2003 par David LABORIE, Directeur Général actuel. ATERPLO 
est spécialisée dans les domaines du diagnostic immobilier et du diagnostic avant travaux/démolition. 
Ses opérateurs de repérage mènent un diagnostic complet afin de déceler et déterminer les différents 
points et anomalies quant aux divers contrôles obligatoires : termites, amiante, performance 
énergétique, plomb, électricité, gaz, mesurage loi Carrez et loi Boutin, état des risques, diagnostic 
amiante avant travaux/démolition, diagnostic plomb avant travaux/démolition, etc.  

L’entreprise a une forte croissance, sa zone géographique s’étend sur l’Aveyron, le Cantal, la Creuse, la 
Corrèze, le Lot et la Dordogne. ATERPLO a créé une franchise depuis 2020 et une 1ère succursale s’est 
implantée en Creuse. Actuellement basée à Saint-Céré, dans des locaux désormais trop exigus, l’achat 
d’un bâtiment sur Biars-sur-Cère permettrait d’accueillir le pôle administratif de la société.  

Impacts du projet : 
- embauche de 2 ETP dès finalisation des bureaux, 
- un pôle administratif à Biars-sur-Cère centralisant tous les marchés du Centre et du Sud-Ouest. 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées-
Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification SA.59107 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2023. 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 adoptant le règlement 
d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le projet présenté par ATERPLO ; 

Considérant que ce projet consiste en l’achat et les travaux du nouveau site de l’entreprise ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total de l’opération estimé à 295 832€ HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 292 732 €HT ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, 
artisanat et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la Société A2L 
immobilier SIREN 850125360 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 20 000 € HT correspondant à 7% de 
l’assiette éligible du projet soit 295 832,00 € HT sous réserve de la production des justificatifs ; 
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- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

CC-2022-200 - Immobilier d'entreprise - Achat d'un bâtiment industriel pour le développement de 
la société Florentin Design 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui explique que la société Florentin Design 
est installée en Dordogne, et qu’elle va revenir s’installer sur le secteur, le dirigeant étant originaire de 
Souillac. L’entreprise est spécialisée dans la fabrication de caches pour coffrets électriques, notamment 
pour les bâtiments historiques, monuments et villages classés. Les coffrets électriques sont revêtus d’un 
habillage dont les matériaux s’intègrent avec l’environnement local. Aujourd’hui, ils ont besoin d’espace 
et achèteraient un bâtiment à Souillac, par l’intermédiaire d’une SCI. L’entreprise, en fort 
développement, va permettre la création de plusieurs emplois localement, mais aussi en France, dans 
des villes comme Beaune, et ayant un patrimoine classé important. Les demandes et les chantiers 
conséquents sont nombreux. 
Le coût de l’achat du bâtiment et les travaux est de 343 400 €. Sur ce projet, une aide de la Région est 
possible. Associée à celle de Cauvaldor, le montant total ne doit pas excéder 30 %. La Région 
interviendrait à hauteur de 21 %, soit un montant de 76 534,50 €, et Cauvaldor à hauteur de 9 %, soit 
32 800,50 €. Le bâtiment a déjà été acheté et le développement de l’entreprise amènerait la création de 
6 emplois – et davantage, si elle continue sa bonne croissance actuelle. 
Il demande s’il y a des questions. 

Délibération 

L’entreprise Florentin design est spécialisé dans la fabrication de cache coffrets béton « architecturaux » 
pour les donneurs d’ordre de l’énergie (Enedis, syndicats d’électricité, etc.). Il s’agit de caches coffrets 
avec une structure métallique et une porte béton fibré avec différents aspects et RAL pour l'intégration 
des coffrets plastiques dans tous les sites classés en France et autres. 
La société a souscrit de nombreux marché au niveau national. Son développement stratégique passe 
par l’acquisition d’un bâtiment de production permettant d’augmenter les volumes de production.  

Impacts du projet :  
- création d’emplois – 6 sur Souillac,  
- une compétence artisanale / industrielle complémentaire implanté sur le secteur, 
- la vente d’un foncier appartenant à Cauvaldor (bâtiment non exploité – quartier des Aubugues).  

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 adoptant le règlement 
d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le projet présenté par FLORENTIN DESIGN ; 

Considérant que ce projet consiste en l’achat et les travaux sur le bâtiment situé rue des Aubugues 
46 400 SOUILLAC ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 364 850 € HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 364 850 €HT ; 
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Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, 
artisanat et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SCI PRO IMO SIREN 
915210793 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 32 800 € HT correspondant à 9% de 
l’assiette éligible du projet soit 364 850 € HT sous réserve de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet de 364 850 € HT correspond à l’achat et travaux du 
bâtiment identifiés dans le dossier de demande d’aide ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

CC-2022-201 - Immobilier d'entreprise - Agrandissement du site RGI France 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui mentionne que l’entreprise RGI France 
est déjà implantée sur le secteur de Saint-Céré, dans la zone d’activités des Pommiers, à côté de la 
SERMATI. Elle fabrique des machines-outils spécialisées et travaille dans le monde entier avec de 
grands donneurs d’ordre (Michelin, Airbus, etc.). Il y a quelques années, le bâtiment a été agrandi. 
Actuellement en plein développement, ils ont la nécessité d’agrandir encore la structure, avec la 
contrainte d’utiliser ce qui leur reste de terrain disponible. L’investissement n’est pas très important, mais 
ils souhaitent optimiser au maximum leur surface constructible. Le coût du projet global est de 104 151 
€. Seul Cauvaldor apporterait une aide, à hauteur de 19 %, soit 20 000 €. Il n’y a pas de possibilité 
d’aide de la Région. Au niveau emploi, la société recrute notamment de nombreux cadres (BAC + 3, 4, 
5) et ingénieurs. Pour autant, ils rencontrent des problèmes de recrutement et embauchent des 
apprentis qu’ils accompagnent avec des formations. Actuellement, ils sont à la recherche de cinq 
personnes pour couvrir les besoins au niveau développement économique. L’activité de l’entreprise a 
assez bien passé la crise Covid et elle connaît un gros redémarrage, avec des charges de travail 
conséquentes. Au-delà des cinq emplois prévus prochainement, ils prévoient en début d’année 
prochaine la création de trois emplois supplémentaires. 

M. le Président demande s’il y a des questions. 

Délibération 

RGI France est un créateur de machines-outils pour l’usinage par enlèvement de copeaux sur des 
matériaux durs. L’entreprise, basée à Saint-Céré, fait des études et fabrique des machines-outils 
standards (fraiseurs, centres d’usinages, etc.) et propose aussi des moyens de production parfaitement 
adaptées aux besoins de ses clients via la fabrication de machines spéciales construites sur mesure 
(dernièrement fabrication d’une machine pour Airbus en Allemagne), notamment pour l’industrie du rail 
et de l’aéronautique.  

L’objectif principal de l’extension du bâtiment est d’être en capacité de réaliser les machines déjà en 
commandes (rebond d’activité post Covid). L’extension permettra de libérer de la place en implantant 
l’atelier câblage dans l’extension, et donc en désencombrant l’atelier d’usinage. Par ailleurs, il est prévu 
de créer un abri stockage de 12 m² en continuité d’un petit local déjà existant. Une mezzanine y sera 
installée pour augmenter la surface de stockage. 

Impacts :  
- embauche de 5 personnes depuis janvier 2022 – en prévision des commandes, 
- augmentation du chiffre d’affaires.  

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 
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Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées-
Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification SA.59107 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2023 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 adoptant le règlement 
d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le projet présenté par RGI France ; 

Considérant que ce projet consiste en l’agrandissement du site situé sur la zone d’activité des 
Pommiers à Saint-Céré ; 

Considérant que ce projet est éligible à la subvention communautaire au titre de l’aide à l’immobilier 
d’entreprises ; 

Considérant le coût total estimé à 104 151€ HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 104 151€ HT ;  

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, 
artisanat et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SAS RGI FRANCE 
SIRET 82 194 3008 00010 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 20 000 € HT correspondant à 19% de 
l’assiette éligible du projet soit 104 151 € HT – sous réserve de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet de 104 151 € HT correspond aux travaux du bâtiment 
identifiés dans le dossier de demande d’aide ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

CC-2022-202 - Immobilier d'entreprise - Agrandissement du site de l'entreprise IPSYS 
Informatique - portage par la société SCI LMGG 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui énonce que, comme son nom l’indique, 
IPSYS Informatique est spécialisée dans la conception et le déploiement de systèmes informatiques 
pour les entreprises et collectivités locales. Ils expliquaient d’ailleurs être très satisfaits de travailler avec 
les communes. L’entreprise n’est pas uniquement concentrée sur Saint-Michel-Loubéjou, mais 
également sur Toulouse, Montauban et Brive. La société a une activité en très fort développement et le 
projet intéressant de créer, à Saint-Michel-Loubéjou, un data center, soitun espace destiné à héberger 
localement les données des entreprises et collectivités clientes, sans avoir besoin de le faire dans 
d’autres villes de France ou à l’étranger. Cela évitera également le piratage des données dans ce data 
center, qui respectera les règlementations. En effet, il faut savoir que, lorsque des données sont 
emmagasinées dans un data center américain, l’État américain a libre accès à toutes les données qui y 
sont stockées. Il en fait ce qu’il veut et nous ne pouvons rien protéger. Il vaut donc mieux qu’elles soient 
stockées localement.  
L’impact est important pour la région puisque douze emplois vont être crées à Saint-Michel-Loubéjou 
dans les cinq ans à venir, et d’autres à Brive et Toulouse. L’entreprise va investir 683 400 € pour la 
construction du bâtiment et les différents aménagements. La Région subventionne à hauteur de 21 %, 
soit 143 506 €, et Cauvaldor à hauteur de 9 %, soit 61 506 €. C’est une belle success story locale. Il 
sollicite M. Guillaume DURAND pour rappeler le nom du porteur de projet. 

M. Guillaume DURAND annonce qu’il se nomme M. Loïc DESCHEPPER. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute qu’il est arrivé du Nord avec sa famille, il a investi et se trouve très bien 
dans la région. 
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M. Pierre MOLES demande si c’est la dernière demande au conseil communautaire d’aide à l’immobilier 
d’entreprise, ou y aura t-il une autre commission Économie avec d’autres demandes à venir ? 

M. Jean-Claude FOUCHÉ répond que deux commissions Économie sont projetées, début et fin 
novembre, pour passer 3 à 4 dossiers par commission. 

M. Pierre MOLES rappelle que le montant total des subventions évoquées ce soir est de 134 000 €. 
Nous étions précédemment à 157 000 €, ce qui fait un total de subventions à verser de 291 000 €. Il 
signale que le budget, avec les restes à réaliser, est de 950 000 É pour cette année. Il y a de la marge. 
Cela faisait partie des pistes que nous avions étudiées pour diminuer un petit peu et passer la période. 
Avec les deux commissions Économie à venir et environ 7 à 8 dossiers à passer, cela devrait 
représenter 200 000 euros supplémentaires. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ pense que cela sera même un peu moins. 

M. Pierre MOLES estime que nous devrions arriver au global à 500 000 €. Le budget annuel était prévu 
à 750 000 €. Il constate que, cette année, aucune étude n’a été réalisée. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise que le nombre de dossiers de demandes d’aides est croissant, ce qui 
est dû aussi au travail fait par Cauvaldor et Cauvaldor Expansion pour aider les entreprises. Nous ne 
pouvons que nous en réjouir, puisqu’en découle des retombées fiscales et d’emplois. Nous attendons le 
renouvellement de l’intervention de la Région pour avoir le détail du nouveau règlement d’intervention et 
savoir comment nous pourrons nous positionner, et si modifications il doit y avoir. 

M. le Président souligne que, comme le disait M. Pierre MOLES, cela permet de relativiser l’importance 
de ces aides et de cet argent public redistribué aux entreprises. L’enveloppe que nous nous étions fixée 
était de 750 000 € et nous nous apercevons que nous ne la consommons pas. Nous sommes plutôt 
autour de 500 000 € par an. Nous espérons et observons une montée en puissance, parce qu’il y a un 
bon accompagnement. Mais l’enveloppe est bouclée, donc pas de risques de dérapage, l’argent 
redonné aux entreprises sur le territoire est donc de 500 000 € par an. Cela peut concerner n’importe 
quelle commune. Pour exemple, nous soutenons une entreprise sur la Commune de Saint-Michel-
Loubéjou, petite localité, mais pour qui le développement de cette société est très important. Cela 
permet de mailler le territoire dans notre appui. Et si nous comparons ces 500 000 € à la fiscalité, en 
CFE (cotisation foncière des entreprises) ou en CVAE (cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises), 
que nous recevons des entreprises, cela n’est pas grand-chose. Donc, nous retirons un bénéfice 
beaucoup plus important. 

M. Habib FENNI fait le constat qu’il faut réellement communiquer sur ces dispositifs d’aides. De manière 
à ce que les habitants et élus perçoivent cette participation communautaire comme un véritable choix 
politique d’abord, et qu’il soutien, mais aussi comme un véritable investissement pour l’avenir. Il n’a pas 
le sentiment que, d’une manière globale, sur ce type de contribution communautaire, il y ait une 
compréhension de l’intérêt général.  

M. le Président donne un exemple très frappant concernant d’ailleurs la Commune de Cressensac-
Sarrazac. Il y a quelques mois, il a rencontré le dirigeant d’une entreprise appartenant au cluster de la 
Mecanic Vallée à Cressensac-Sarrazac. Il a appris que la société avait réalisé des travaux 
d’agrandissement ou d’aménagement, et répondant au dirigeant que nous n’avons pas pu les aider par 
manque de connaissance de ce projet de développement. Il l’a invité à se manifester auprès de 
Cauvaldor pour se faire connaître et pour que nous puissions aider l’entreprise si elle en avait besoin. 

Délibération 

IPSYS Informatique est une entreprise spécialisée en infrastructure informatique. Elle a été créée en 
2010 à SAINT-MICHEL-LOUBÉJOU. Elle propose des services et des solutions personnalisées et 
complètes en fonction des besoins : audit, gestion, maintenance, sécurité (accès, réseau, données) et 
des formations spécifiques. IPSYS s’est progressivement spécialisée et développée autour des 
exigences de haute qualité de service pour ses clients et de responsabilité sociale pour ses 
collaborateurs. Désormais, cette entreprise dispose de trois autres agences, à Toulouse, Montauban et 
Brive, pour assurer des services de proximité et se rapprocher des compétences utiles. 22 salariés 
travaillent actuellement au sein de la structure, dont 12 dans le Lot (3 recrutements sont en cours). 
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Aujourd’hui, IPSYS est devenu un prestataire reconnu dans le territoire du Nord du Lot avec entre autres 
comme clients Andros, Menuiserie Jauzac, Brown Europe, Thiot Ingénierie, SERMATI, RGI France, 
Peinture SOB, des collectivités locales, etc. 

IPSYS a atteint un seuil de croissance impliquant l’agrandissement de ses locaux actuels, ainsi que le 
renouvellement et la diversification de son offre comme levier de développement pour satisfaire une 
demande locale forte et répondre aux enjeux d’innovation et de concurrence technologique du marché. 

La volonté d’IPSYS est de rendre accessible les produits / services utilisés par les grandes entreprises 
aux plus petites, en adéquation avec les innovations techniques et les problématiques de pollution 
numérique et de protection des données. 

Une extension permettra d’accueillir son équipe dans des conditions sociales et écologiques optimisées. 
un data center de proximité permettra d’héberger l’outil de production et de proposer des services 
innovants au profit des entreprises locales, adaptés aux exigences d’éco-responsabilité et de sécurité. 

Impacts du projet : 
- création de nouveaux emplois : le projet, dans sa globalité, prévoit la création de 10 emplois au 

lancement (dont 8 en Occitanie, 5 personnes seront au le siège social de Saint-Michel Loubéjou) 
et 31 à terme dont 20 en Occitanie (dans 3 ans à 5 ans), 12 dans le Lot (à Saint-Michel-
Loubéjou) et 8 à Toulouse, 

- Le projet a des répercutions très positives en termes d’attractivité du territoire pour les 
entreprises surtout dans le nord du Lot : pas de data center à proximité, peu de prestations 
innovantes en infrastructure et gestion informatique, etc.  

- Le projet contribue à renforcer l’innovation informatique en proposant, sur le marché, des 
solutions adaptées en contenu et en coût aux TPE/PME, solutions habituellement réservées aux 
grandes entreprises. 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées-
Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification SA.58979 relatif aux aides à finalité régionale (AFR) pour la 
période 2014-2023 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°03-05-2021-001 du 3 mai 2021 adoptant le règlement 
d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le projet présenté par IPSYS Informatique ; 

Considérant que ce projet consiste en l’agrandissement du site situé 1254 Croix Blanche, 46 130 
SAINT-MICHEL-LOUBÉJOU ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 683 400 € HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 683 400 € HT ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, 
artisanat et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SCI LMGG SIRET 812 
145 514 00012 ; 
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- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 61 506 € HT correspondant à 9% de 
l’assiette éligible du projet soit 683 400 € HT sous réserve de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet de 683 400 € HT correspond aux travaux du bâtiment 
identifiés dans le dossier de demande d’aide ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

CC-2022-203 - Appui au projet Odyssée Dordonha 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui explique qu’Odyssée Dordonha est un 
événement constitué de différentes activités. La principale d’entre elles est la descente de la Dordogne 
en gabarre, depuis Argentat jusqu’à Libourne. L’opération va être mutualisée entre les 3 départements 
de la Corrèze, de la Dordogne et du Lot, et tous les EPCI présents sur l’itinéraire. Pour la première 
étape, il s’agit de reconstituer ce qui se faisait autrefois : la descente du vin, du bois, du charbon, etc., et 
tout ce qui pouvait être transporté sur la Dordogne. Ensuite, le chargement sera transféré des gabarres 
sur un bateau à voiles qui remontera de Libourne à Vannes pour participer à la semaine du Golfe. Il 
s’agit d’une énorme manifestation évènementielle et touristique, où 1 200 bateaux se réunissent, 
accueillant 200 000 personnes, de France et de l’étranger. La semaine du Golfe mobilise 17 communes 
autour du Golfe du Morbihan et l’organisation est impressionnante.  
Cauvaldor a été sollicité pour participé à cette manifestation. Au dernier bureau communautaire, nous 
avons validé notre adhésion à l’association Itinérances Vallée Dordogne qui va porter le projet et à 
laquelle vont adhérer également toutes les communes concernées par l’évènement, il y en 15 ou 16. Les 
départements, régions et partenaires privés ont été aussi sollicités pour soutenir le projet. Cauvaldor a 
donné son aval pour adhérer à l’association, pour un montant de cotisation de 1 000 euros. Ici, nous 
vous demandons de valider un budget de 9 000 € pour participer à l’organisation des différentes 
manifestations qui vont se dérouler. La première dans le Lot aura lieu à Vayrac. Un gabarot (petite 
gabare) va descendre d’Argentat à Beaulieu, où il sera transféré en camion jusqu’à Vayrac, la descente 
n’est pas possible sur ce tronçon. Le départ suivant en gabare se fera de Vayrac, avec une halte à 
Souillac entre 12 heures et 15 heures, puis elle repartira vers Saint-Julien-Lampon. Des descentes en 
gabare auront lieu tous les jours, de 30 à 40 kilomètres, avec des haltes prévues. Cette somme de 9 000 
€ est destinée à la participation aux différentes manifestations organisées sur la journée, en 
collaboration avec les deux communes du Lot concernées, Vayrac et Souillac, et l’Office de Tourisme 
Vallée de la Dordogne. 
M. le Président demande s’il y a des questions. 

Délibération 

L’Odyssée Dordonha est un événement qui a pour but de valoriser les patrimoines naturels, culturels et 
agricoles liés à la rivière Dordogne à travers un événement faisant renaître l’histoire des gabarres et 
gabarriers. 

Le projet consiste en la descente d’une gabarre traditionnelle (embarcation à fond plat servant au 
transport fluvial de marchandises jusqu’au XIXè siècle) sur la rivière Dordogne entre Argentat-sur-
Dordogne (en Corrèze) et Libourne (en Gironde). Arrivée à Libourne, la gabarre passera le relais à un 
voilier pour remonter jusqu’en Bretagne et participer à l’événement maritime la Semaine du Golfe du 
Morbihan. Le voilier, nommé Lougre de l’Odet, a la particularité de pouvoir accoster en s’échouant sur 
les bancs de sable et les grèves. 

Le projet ne vise pas uniquement une mise en avant touristique mais il souhaite valoriser l’identité locale 
et les patrimoines naturels, culturels et agricoles (paysages, gastronomie, légendes, langues, etc.) de la 
vallée de la Dordogne. 

Ce projet est né à la suite de la découverte de documents d’archives sur le commerce fluvial qui avait 
lieu sur la rivière Dordogne : des actes de vente du vin de Domme (appellation IGP en Dordogne) 
achetés pour être transportés par bateaux jusqu’en Chine. 

L’opération Odyssée Dordonha vise ainsi à faire revivre l’histoire des gabarriers et à valoriser le rôle de 
la rivière dans le rayonnement des produits culturels et agricoles de la vallée. 
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Les territoires traversés par la rivière Dordogne sont invités à porter des animations pour rythmer et 
donner de l’ampleur à l’événement au caractère fédérateur. 

L’Odyssée Dordonha est un événement porté par l’association Itinérances Vallée Dordogne regroupant : 
• des départements traversés par la rivière Dordogne, 
• des communautés de communes et d’agglomération longeant la rivière Dordogne, 
• EPIDOR, établissement public territorial du bassin de la Dordogne.  

Le bureau, réuni en séance du 19 septembre 2022, a approuvé l’adhésion de Cauvaldor à l’association.  

Calendrier et trajets 

L’Odyssée Dordonha se déroulera en deux parties : 
• du 8 au 16 avril 2023 :  

o descente de la gabarre entre Argentat-sur-Dordogne et Libourne,  
o arrivée le 8 avril au soir à Vayrac et départ le lendemain matin 
o halte à Souillac le 9 avril 

• du 15 au 21 mai 2023 : participation à la Semaine du Golfe du Morbihan (voilier à Vannes). 
La présente délibération ancre la participation financière de Cauvaldor pour cet événement.  

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 adoptant le budget 
primitif du budget principal de la Communauté de communes ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-069 actant l’adhésion de la Communauté 
de communes à l’association Itinérance Vallée de la Dordogne ; 

Considérant l’intérêt d’adhérer à l’Association « Itinérances Vallée de la Dordogne » ; 

Considérant l’assemblé générale constitutive de l’association « Itinérances Vallée Dordogne » le 9 
Septembre 2022 ; 

Considérant les relevés de décisions du comité de pilotage d’Odyssée Dordonha en dates des 13 
mai, 8 juillet et 9 septembre 2022 ; 

Considérant le budget général de la manifestation de 201 252€ HT ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 75 voix 
pour, 0 voix contre et 6 abstentions, 1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ACCEPTER le principe de l’accueil et l’organisation de la manifestation Odyssée Dordonha sur 
le territoire de Cauvaldor ; 

- DE DIRE que cette organisation se fera en pleine collaboration avec les mairies concernées ; 
- DE RÉSERVER une enveloppe budgétaire de 9 000 € HT pour l’organisation de cette 

manifestation, dont 6 887,94€ affectés à l’association Odyssée Dordonha ; 
- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération.  
 

 

CC-2022-204 - Appel à manifestation d'intérêt - Valorisation du foncier de l'ancienne déchetterie 
de Martel 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ qui indique que, sur cette zone d’activités des 
Bourrières, en face de la SOLEV, Cauvaldor est propriétaire de terrains d’une contenance de 4 hectares, 
qui correspondent à l’ancienne déchetterie de Martel. Ces terrains sont pollués sur une surface assez 
importante. Il est proposé de faire un appel à manifestation d’intérêt (AMI), pour que les entreprises se 
positionnent et proposent une viabilisation de ce terrain, le financement de la dépollution étant 
compliqué pour la Communauté de communes, voire impossible. Il s’agit donc de voir si des entreprises 
seraient intéressées pour utiliser cette friche industrielle, en surface et pas en profondeur, et pour nous 
proposer des projets d’aménagement et d’exploitation de cette surface.  
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M. le Président ajoute que cet appel à manifestation d’intérêt se fait dans le cadre de l’aménagement 
global de la zone des Bourrières. Celui-ci est lancé, mais nous ne savons pas que faire de ces terrains 
pollués, un peu sur le côté et à l’extérieur, mais tout de même dans l’emprise de ce périmètre. L’idée est 
de savoir si quelqu’un serait intéressé pour développer un projet sur une zone sans dépollution. 

M. Michel SYLVESTRE évoque la revalorisation d’une ancienne décharge, à Gramat, avec du 
photovoltaïque. C’est très facile. Le seul problème est qu’à partir du moment où nous signalons à l’État 
que c’est sur une ancienne décharge, il nous demande de mettre le terrain aux normes, pour un coût de 
450 000 €. Heureusement que la DETR (dotation d’équipement des territoires ruraux) a été plus que 
bonifiée. La Commune n’a pas payé, par chance. Pour la revalorisation d’une décharge, il est vrai que le 
photovoltaïque est une très bonne solution, si l’installation est bien exposée. Et avec la location du 
terrain, cela tombe tous les ans, pendant 30 ans. 

M. le Président demande s’il y a des questions. Il répond à une remarque de l’assemblée et confirme 
que cela fait une CFE pour la Communauté de communes, et de l’IFER (imposition forfaitaire des 
entreprises de réseau), si c’est du photovoltaïque.  
Il remercie M. Michel SYLVESTRE. 

M. le Président propose de passer au vote et remercie M. Jean-Claude FOUCHÉ pour tous ces sujets. 

Mme Dominique LENFANT, Maire de Rocamadour, se demande si quelqu’un répond à cet appel d’offre, 
est-il possible de garder les noms ? Parce que, si Martel n’est pas intéressée, d’autres communes 
pourraient l’être fortement. Si vous arrivez à trouver des entreprises qui veulent bien dépolluer, toutes 
les communes pourraient être concernées. 

M. le Président précise que les terrains de Martel appartiennent à Cauvaldor, ils ne sont pas 
communaux, il tient à le préciser. Ils sont la propriété de la Communauté de communes depuis 20 ou 25 
ans. Peut-être que M. Guy FLOIRAC, Maire de Creysse, le sait mieux que lui. Il ajoute que Cauvaldor 
aujourd’hui cherche des recettes, vous l’avez compris. Nous ne vendrons peut-être pas très cher ces 
terrains, mais si nous pouvons nous en débarrasser, nous sommes preneurs - à moins de les louer. S’il 
y a des projets non retenus, nous pourrons les envoyer vers les communes ayant ce type de 
problématique. 

Mme Dominique LENFANT a une autre question, découlant de cette conversation. Comment la 
Communauté de communes a-t-elle pu acheter ces terrains ?  

M. le Président indique que Cauvaldor n’a pas acheté ces terrains mais en a hérité, à une époque où il 
s’agissait de la Communauté de communes du Pays de Martel. C’est pour cela que le Président actuel 
de Cauvaldor cherche à s’en débarrasser ! Mais c’est dans l’intérêt de tout le monde. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ mentionne que les propriétaires de l’époque ont fait un « paquet cadeau », en 
vendant un grand lot. 

M. le Président indique que nous connaissons ce terrain, mais il existe peut-être d’autres terrains pollués 
qui nous appartiennent, il ne connaît pas l’état exact du foncier de Cauvaldor.  
Il demande à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, si la Communauté a 
d’autres terrains pollués ailleurs. 

M. Laurent DUBREUIL répond par la négative, pas à sa connaissance. 

M. le Président fait remarquer que, si demain, Cauvaldor achète Viroulou, il pourrait y en avoir d’autres 
qui entrent dans notre portefeuille, nous n’en sommes pas à l’abri. Ce sera un choix. L’idée est de 
pousser vers la dépollution et la revalorisation de terrains. 

Délibération 

Cauvaldor est propriétaire de plusieurs parcelles, situées sur la Commune de Martel, à proximité directe 
de la zone d’activité des Bourrières, ayant eu pour fonction d’être une déchetterie / décharge d’ordures 
ménagères pour le bassin de vie de Martel dans les années 70 / 80.  
Deux bureaux de contrôle ont mené diverses investigations, afin de connaître l’impact de cette activité 
passée sur les sols. La conclusion est que le sol de ces parcelles est pollué (notamment avec des 
hydrocarbures, métaux lourds, etc.). L’on y retrouve de nombreux déchets enfouis.  
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Aujourd’hui, il ne semble pas que la pollution du sol présente sur l’ancienne emprise de la déchetterie ait 
des répercussions sur les alentours. Le coût financier de dépollution d’un tel site, est extrêmement 
élevé, et ne peut pas, en l’état, être assuré par la collectivité.  
Cette emprise foncière, de près de 4 hectares (parcelles BH 3, 4, 5, 6, 8, 9, 20, 21, 25, 26, 29 et 30), se 
situe en zone N et UE du PLU de Martel et dans un corridor écologique thermophile (trame verte du 
SCoT). Elle est à proximité directe d’une zone d’activité existante, et en cours de développement. 
Également, au sud-ouest, se trouve l’actuelle déchetterie du secteur de Martel, gérée par le SYDED.  
Dans le cadre de sa politique sur la transition écologique, Cauvaldor cherche à valoriser des espaces 
aujourd’hui constructibles pour la plupart d’entre eux et rendus de facto incessibles. Des activités sont 
parfois possibles, lorsque des solutions sont recherchées dans le cadre du zéro artificialisation nette, et 
le présent AMI vise cet objectif.  

 
Plan de situation 

 
Suite à ce constat, Cauvaldor souhaite, via un appel à manifestation d’intérêt, étudier tout projet visant à 
valoriser ce foncier. En effet, le projet d’extension de la ZAE a nécessité des négociations foncières pour 
rechercher un équilibre financier en raison de la perte de ces surfaces à vendre. Lors du premier projet 
d’extension de la zone, l’impossibilité de commercialiser ces parcelles.  
Plusieurs contraintes, juridiques, mais aussi environnementales et liées à l’attractivité de la zone, sont à 
prendre en compte :  

- l’état de pollution des sols,  
- la proximité immédiate d’un site classé (entreprise SOLEV), 
- les contraintes urbanistiques liées aux différents schémas opposables, 
- l’installation d’une activité vertueuse, ne gênant pas l’activité existante et projetée sur la zone 

d’activité (magasin commercial d’outillage agricole, artisanat, etc.), 
- des nuisances minimes et contrôlées, qui devront être identifiées.  

L’AMI se déroulera du 20 octobre au 30 novembre 2022. Chaque entreprise intéressée devra compléter 
la grille d’appréciation ci-jointe. Le résultat de l’AMI, que nous espérons concluant, sera présenté dans 
un second temps aux élus communautaires.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 80 voix 
pour, 0 voix contre et 1 abstention, 1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 
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- D’APPROUVER le lancement de l’appel à manifestation d’intérêt concernant la valorisation 
foncière de l’ancienne déchetterie de Martel ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, de signer tout document 
nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION 
URBAINE 
CC-2022-205 - Modification du règlement d’attribution du fonds de soutien à la restauration du 
petit patrimoine 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, Maire de Montvalent et vice-Président en charge 
de la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation. Celui-ci précise 
que, contrairement à la diapositive présentée, il n’y a pas de suppression de critères, mais plutôt des 
ajouts de critères. Suite au travail en commission thématique intercommunale Politique patrimoniale et 
paysagère, avec les experts, le CAUE (conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement) et les 
élus, nous avons jugé bon d’ajouter des critères. Nous allons donc pouvoir rendre éligible les travaux sur 
les menuiseries, les études préalables pour les bâtiments, ainsi que les vitrines sécurisées de 
présentation d’objets. Le fait marquant également proposé dans cette modification de règlement est 
l’augmentation de l’assiette éligible, qui passerait de 5 000 à 6 000 € HT, ce qui permettrait d’aider 
davantage les gros chantiers de restauration, ainsi que les projets d’acquisition. 
Il rappelle que l’assiette éligible, pour les communes, correspond à 50 % du montant total des travaux, 
sans pouvoir dépasser les 6 000 €, et sous réserve que la commune participe à même hauteur que la 
Communauté de communes. En 2022, nous avons attribué 51 276 € pour 17 projets, sur tout le territoire 
de Cauvaldor. 
Il tient à saluer l’engagement des élus et du CAUE, qui nous aide énormément dans ces travaux, ainsi 
que l’implication du service Patrimoine de Cauvaldor. 

M. Pierre MOLES rappelle que ce fonds de soutien est cumulable avec le fonds de concours, puisque 
nous en avions également modifié le règlement. 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; complété par l’arrêté n°SPG/2019/4 
du 22 février 2019 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-018 du 27 septembre 2021, modifiant le 
règlement d’attribution du fonds de soutien à la restauration du patrimoine, 

Considérant la proposition de la commission mixte élus et experts du patrimoine « Fonds de soutien à 
la restauration du patrimoine », réunie le 7 juillet 2022 ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Politiques patrimoniales et 
paysagères, cœurs de villages et requalification urbaine réunie le 21 septembre 2022 ; 

Depuis 2017, Cauvaldor attribue un fonds de soutien, doté d’une enveloppe annuelle de 50 000 €, pour 
la restauration du patrimoine aux communes souhaitant valoriser le patrimoine non protégé dont elles 
sont propriétaires. La répartition est faite par une commission mixte, constituée d’élus et de techniciens 
répartissant les aides financières au regard des dossiers délivrés par les communes (plans, devis, 
photos, plan de financement) et de critères préalablement définis. Ce rapport est ensuite présenté aux 
instances communautaire pour validation des attributions. 

À titre informatif, en 2022, 17 communes ont bénéficié de ce fonds de soutien. 

La commission thématique intercommunale Politiques patrimoniales et paysagères, cœurs de villages et 
requalification urbaine s’est réunie le 21 septembre 2022 et propose de modifier le règlement 
d’attribution de ce fonds de soutien à la restauration du patrimoine comme suit : 
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Les dossiers sont instruits selon les critères de sélection suivants : 
• l’urgence des travaux à réaliser ; 
• la rareté ; 
• la qualité architecturale de la construction ; 
• la qualité des abords et l’appartenance à un environnement préservé ; 
• le maintien de la vocation d’origine ; 
• la connaissance liée à l’usage et aux pratiques concernant un monument ; 
• le fait que le monument ou l’élément soit indissociable de son paysage et de son environnement. 

Sont éligibles :  
• les travaux sur le patrimoine public et non classé – les travaux sur le patrimoine mobilier en bois, 

les cloches et le mobilier liturgique sont exclus ; 
• les travaux de restauration à l’identique, portant essentiellement sur le gros œuvre et le second 

œuvre : 
• les travaux sur les façades de logements communaux ayant un intérêt patrimonial et situés en 

centre-bourg ; 
• les travaux sur les menuiseries ayant un intérêt patrimonial et situés en centre-bourg ; 
• les études préalables aux travaux précités, si ces dernières sont suivies de la réalisation des 

travaux ; 
• les vitrines sécurisées de présentation d’objets (objets précieux et de valeur).  

Un seul dépôt de dossier par commune et par an. Impossibilité pour la commune de déposer un 
nouveau dossier tant que les travaux du dossier précédent pour lequel le fonds de soutien de 
restauration du patrimoine a été attribué, ne sont pas terminés. 

L’assiette éligible correspond à 50% du montant total des travaux, sans pouvoir dépasser les 6 000 € 
HT, et sous réserve que la commune participe à au moins la même hauteur que la communauté de 
communes. 

Le versement du fonds attribué s’effectue selon les modalités suivantes : 
- sur présentation d’une attestation de fin de travaux, signée par le maire de la commune ;  
- sur présentation des factures acquittées par le Trésor Public. 

Les travaux doivent être réalisés dans un délai de trois ans, à compter de l’approbation du dossier par 
l’instance communautaire délibérante. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER les nouvelles règles d’attribution du fonds de soutien, telles qu’énoncées ci-
dessus. 

 

ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 
CC-2022-206 - Parcours de santé de Tauriac - fin de mise à disposition à Cauvaldor 

En l’absence de M. Christophe PROENÇA, Maire de Gintrac et vice-Président en charge des Activités et 
équipements sportifs, retenu à une réunion avec Lot Tourisme, M. le Président présente le point. 
Il explique que ce parcours de santé avait été mis à disposition de Cauvaldor par la Commune de 
Tauriac, parce que déjà pris en charge à l’époque par l’ancienne Communauté de communes Cère et 
Dordogne. Il s’agit donc ici de restituer ce parcours santé à la commune de Tauriac, puisqu’il relève plus 
d’un intérêt communal que communautaire. 

Il demande si Mme Catherine JAUZAC souhaite intervenir. 

M. Laurent DUBREUIL luit signale qu’elle est retenue par ailleurs par un conseil municipal. 

M. le Président demande s’il y a des questions. 
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M. Michel SYLVESTRE observe que nous sommes en train de revoir un peu les compétences, et il y a 
des choses uniques sur le territoire ne sont pas prises en compétence. Il cite, par exemple, certains 
terrains de sport. 

M. le Président répond que, en l’occurrence sur ce sujet-là, un retour de compétence pourrait être 
interprété comme tel. Or, il s’agit plutôt d’une régularisation. Ce parcours santé avait été oublié dans les 
compétences de Cauvaldor, à l’époque où la Communauté de communes a été créée. Là, nous 
régularisons et nous le rendons à la Commune de Tauriac.  
Mais, il est d’accord avec M. Michel SYLVESTRE, cela doit être aussi une incitation pour nous tous à 
réfléchir et renvoyer certaines compétences vers les communes, ou d’en harmoniser d’autres à 
l’ensemble du territoire. Cela reste à discuter. Nous devons nous pencher courageusement sur ces 
sujets. Lorsque nous rendons une compétence, nous redonnons également les AC (attributions de 
compensations), qui sont transférées. La commune peut retrouver aussi de nouvelles recettes. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le procès-verbal de mise à disposition du 8 janvier 2007 entre la Commune de Tauriac et l’ex 
communauté de communes Cère et Dordogne ; 

Considérant que la Commune de Tauriac a, en 2007, mis à disposition son domaine public à l’ancienne 
communauté de communes Cère et Dordogne le parcours de santé situé autour du plan d’eau de la 
Commune ; 

Considérant les divers travaux d’entretien et de mise aux normes des agrès effectués par la 
Communauté de communes ;  

Considérant le souhait conjoint de la Commune de Tauriac et de Cauvaldor de mettre fin à la 
convention de mise à disposition ;  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la fin de la mise à disposition du parcours santé de Tauriac à la Communauté 
de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer l’avenant joint à la 
présente, ainsi que tout document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

BÂTIMENTS, RÉSEAUX, NUMÉRIQUE ET NOUVELLES TECHNOLOGIES  
CC-2022-207 - Convention de service informatique et progiciels et de service Internet avec le 
CDG46 

En l’absence de M. Jean-Philippe GAVET, maire de Saint-Sozy et vice-président en charge de la 
thématique Bâtiments, réseaux, numérique et nouvelles technologies, M. le Président présente le point. 
Il rappelle que cette convention de service nous lie au centre de gestion du Lot, que vous avez dû la 
recevoir. Elle est renouvelée annuellement par tacite reconduction. 
Il demande s’il y a des questions, et remercie l’assemblée de la confiance faite à M. Jean-Philippe 
GAVET. 

Arrivée de Mme Claire DELANDE 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu la délibération n°510 du conseil d'administration du CG46 du 30 novembre 2020 ; 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 17 octobre 2022 – Salle polyvalente de Frayssinhes 

Page 30 sur 45 

 

Considérant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Lot (CDG46) propose des 
prestations de service informatique, progiciels et internet aux collectivités et établissements publics ; 

Considérant les modalités réglementaires, techniques et financières énoncées dans la convention en 
annexe ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la convention de service proposée par le CDG46, annexée à la présente ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, de signer la convention ainsi que 

tout document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

RESSOURCES HUMAINES 
CC-2022-208 - Modification du tableau des emplois et effectifs 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui mentionne qu’il s’agit ici du « traditionnel » 
tableau des effectifs. Il précise que ce ne sont pas des créations d’emplois, mais des modifications liées 
à l’évolution de nos agents. Malheureusement, pour les déclarations de vacances, nous ne pouvons pas 
faire du multigrade comme pour les offres d’emploi sur Emploi Territorial, donc, nous sommes obligés de 
réviser à chaque fois. Ce point concerne le service Finances avec un poste d’opérateur comptable, un 
agent au service des Ressources humaines, ainsi qu’un agent ayant réussi son examen professionnel 
au service Voirie et sentiers. 

M. le Président le remercie et demande s’il y a des questions. 

M. Michel SYLVESTRE remarque que, dans ce cas, nous créons un nouveau poste avec un grade. 
Quand allons-nous supprimer celui qu’a l’agent. Parce que, théoriquement, lorsque nous faisons un 
avancement de grade, il y a aussi une suppression de l’autre côté. 

M. Laurent DUBREUIL explique qu’il est bien aussi d’avoir un petit volant. Le poste est déjà pourvu 
puisqu’il y avait eu une création en 2022 à la voirie. Il a donc servi à la création. Ce n’est pas un poste 
d’agent de maîtrise. 

M. le Président le remercie et demande s’il y a d’autres questions. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.313-1, L.332-24 à -26 ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne à prévoir 
afin de répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 
Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 
emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est 
soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent. 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser le grade ou, le cas échéant, les 
grades correspondant à l’emploi créé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, la durée 
hebdomadaire de service.  
Le cas échéant, selon la nature de l’emploi créé et par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel sur le fondement de l'article L332-8 du Code Général de la Fonction Publique : 

- L332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions correspondantes ; 
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- L332-8 2° Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code ;  

Le niveau de recrutement et de rémunération seront définis en fonction de l’expérience professionnelle, 
des diplômes détenus et des attendus définis par Cauvaldor. Pour un agent titulaire, la rémunération et 
le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 

Concernant les recrutements d’agents contractuels pour mener à bien un projet ou une opération 
identifié, conformément aux articles L.332-24 à -26, il s’agit d’emplois non permanents dont 
l’engagement pour une durée déterminée peut aller de 12 mois minimum à 6 ans maximum. Le contrat 
peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite de la durée totale des 6 ans. Il prend fin 
soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, soit si le projet ou l’opération pour lequel il a 
été conclu ne peut pas se réaliser. L’agent devra justifier du niveau scolaire, de la possession d’un 
diplôme, de conditions d’expérience professionnelle tels que définis dans l’appel à candidatures. La 
rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Tout recrutement d’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement prévue 
par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 

M. le Président propose au conseil communautaire la modification suivante : 
 

DIRECTION 
Service 

(Temps de travail) 
 

Cadre(s) 
d’emploi et/ou 

grade(s) 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Type de 
recrutement et 

durée le cas 
échéant 

Emploi 
 Missions 

DG DES SERVICES  
 
Finances, fiscalité, 
budget 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs 
Filière 
administrative  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 6 

ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Assistance de 

gestion 
financière, 

comptable et 
budgétaire 

(remplacement 
grade d’adjoint 

adm vacant suite 
à fin de période 

d’essai– 
ouverture cadre 

d’emplois) 

Notamment : 
Traitement de la 
comptabilité :  
Préparer, assurer et 
contrôler l’exécution 
comptable (mandats et 
titres) 
Mettre en œuvre l’exécution 
comptable (AP/CP, 
imputations, cadre 
budgétaire, suivi des 
marchés, inventaire, 
amortissements, tableaux 
de bord). 

DG DES SERVICES  
 
Ressources 
humaines 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs 
Filière 
administrative  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 6 

ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Assistance 

administrative – 
référente contrat 

et hygiène et 
sécurité 

(remplacement 
grade d’adjoint 

administratif 
principal de 1ère 
classe vacant 

suite à  
démission – 

ouverture cadre 
d’emplois) 

Notamment :  
Préparer et suivre les 
recrutements Etablir les 
démarches préalables à 
l’embauche, 
Rédiger les contrats, 
Assister et conseiller 
l’autorité dans la mise en 
place d’actions en matière 
d’hygiène et de sécurité lien 
avec les services 
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DG PÔLE 
AMÉNAGEMENT – 
ENVIRONNEMENT 
ET INGÉNIERIE 
TECHNIQUE  
Voieries et 
Sentiers 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques –  
Adjoint technique 
principal de 2ème 
classe 
Filière 
technique 
Catégorie C  

Avancement de 
grade suite à 

examen 
professionnel  

1 poste d’agent 
des interventions 

techniques 
polyvalent en 
milieu rural  

 

Notamment : 
 

Interventions diverses sur 
la voirie et les sentiers  
 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus,  
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- D’AUTORISER son Président à recruter les agents retenus pour occuper ces postes et de définir 

les niveaux de rémunération, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de 

ces décisions. 
 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
 57 DIA ont été instruites entre le 17 septembre et 10 octobre 2022 

 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

DP-2022-
115 15/09/2022 

Prestations de service - 
Accompagnement des élèves option 

santé du lycée Saint Céré  
6 590 € HT 

ITG Learning – COG’X  
18 rue de la ville l’Evêque   
75 008 PARIS 
SIRET : 87811309100010 

DP-2022-
116 19/09/2022 

Attribution du marché de service - 
Location de cars avec chauffeurs pour 

transports collectifs - Transport 
culturelle 2022-2023 

Montant 
maximum pour 
l'ensemble des 
4 lots : 25 000€ 
HT 

LOT 1 : Cars DELBOS  
LOT 2 : Autocars Arcoutel 
LOT 3 : Autocars Arcoutel  
LOT 4 : CARS DELBOS 

DP-2022-
117 12/09/2022 

Avenant Marché Assistance à la 
maitrise d'ouvrage vrd-paysage 

urbanisme 

Montant en 
plus-value de 2 
000 € HT 

DEJANTE VRD ET 
CONSTRUCTION 
75, avenue de la 
Libération 
19 360 MALEMORT 

DP-2022-
118 15/09/2022 

Avenant Marché Gros Œuvre - 
Bâtiment A et Bâtiment B - Sécurisation 

MSP Sousceyrac 

Montant en 
plus-value de 9 
967,10 € HT 

MILLS 
486, allée des cantines 
33 127 SAINT-JEAN-
D'ILLAC 

DP-2022-
119 22/09/2022 

Attribution du marché de maîtrise 
d'œuvre - Restructuration et extension 
de la Maison de Santé Pluridisciplinaire 

de Saint-Céré-Mission de maîtrise 
d'œuvre 

77 660,00 € 
MISSION DE 
BASE 
/OPC/SSI 

GROUPEMENT 
ARKHIDEA-DEJANTE 
ENERGIE-DELOMENIE 
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DP-2022-
120 06/10/2022 

Attribution du marché public de travaux 
- Aménagement de la zone d'activité 

des Bourrières à Martel 

467 733,00 € 
HT 

GROUPEMENT SARL 
BROUSSE ET FILS-
DEVAUD  
Mandataire SARL 
BROUSSE 
Bardot 
46110 CAVAGNAC 
SIRET : 641 650 148 
00035 

DP-2022-
121 07/10/2022 Subdélégation du droit de préemption à 

la Cne de Rocamadour     

 

DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 19 SEPTEMBRE 2022, 
À SOUSCEYRAC-EN-QUERCY 
BC_2022_065 - Avenant à la convention entre l’Association Départementale par le 
Développement de l’Emploi Agricole et Rural (ADEAR) 46 et Cauvaldor 
Cauvaldor exerce des compétences élargies suite à l’application progressive de l’ensemble des volets 
de la loi NOTRe d’août 2015. 
De nombreuses compétences sont connexes à l’activité agricole du territoire de la collectivité. Elles ont 
trait au volet aménagement et gestion de l’espace (foncier, etc.), économique (développement, 
diversification, circuits d’approvisionnement alimentaire, etc.) comme au volet environnemental 
(biodiversité, eau, changement climatique, etc.). Le Projet Alimentaire de Territoire (PAT) de Cauvaldor 
est l’exemple d’un projet dans lequel tous ces volets sont considérés. 
Initié à la fin de l’année 2018, le PAT de Cauvaldor fait l’objet, depuis novembre 2021, d’une 
reconnaissance officielle de la part du Ministère de l’Agriculture et de l’alimentation. Il a également reçu 
l’appui financier du Plan de relance en décembre 2021. 
De son côté, l’ADEAR 46 (Association Départementale par le Développement de l’Emploi Agricole et 
Rural) a pour objectifs de promouvoir l’agriculture paysanne en accompagnant la création d’activités 
agricoles, tournées vers l’économie locale et le respect de l’environnement. Elle accompagne les 
paysans dans l’acquisition de savoirs pour la mise en place d’une agriculture plus autonome, créatrice 
d’emploi, et productrice de biens et de services de qualité. Elle accompagne de même les collectivités 
par la formation des élus, la réalisation de diagnostics communaux et l’appui aux projets. 
Cauvaldor et l’ADEAR 46 ont signé une convention de partenariat en 21 juin 2021, avec comme objectif 
de créer une dynamique favorable aux installations-transmissions d’exploitations agricoles sur le 
territoire de la Communauté de communes, en lien avec le PAT de Cauvaldor. 
Cette convention décrit les actions à mettre en œuvre, autour de trois axes : 

- l’accompagnement à la transmission des fermes, 
- l’accompagnement à l’installation agricole, 
- l'accompagnement des collectivités à la mise en œuvre d’actions favorisant et soutenant 

l'agriculture sur leur territoire 
Ces actions étaient initialement financées directement à l’ADEAR 46, notamment par des aides dans le 
cadre de l’Accompagnement à l’Installation-Transmission en Agriculture (AITA). Or ces aides ont 
fortement diminué et ne permettent plus la réalisation de l’ensemble des actions prévues, en particulier 
celles concernant l'accompagnement des collectivités. Afin d’anticiper ces baisses, des subventions ont 
été recherchées et obtenues par Cauvaldor pour la réalisation de ces actions, dans le cadre de la 
mesure 13B du Plan de relance relative à l’accompagnement des PAT.  
Il est donc nécessaire de conclure un avenant afin : 
- de modifier les modalités de financement de l’axe 3. Ainsi, l’avenant propose que Cauvaldor versera 

22 950 € H.T. à l’ADEAR 46 qui sera en charge de la réalisation de ces actions sur les années 2022 
et 2023. Une part de ce financement (55%) provient d’une subvention obtenue dans le cadre de la 
mesure 13 B du Plan de relance, prévu au budget ; 

- de préciser certains points sur la communication ; 
- de préciser les délais d’exécution. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire n°15-10-2018-006 du 15 octobre 2018 décidant de 
l’élaboration d’un Projet Alimentaire Territorial à l’échelle de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-016 du 9 décembre 2019 décidant la 
validation des cinq grands axes déclinés en objectifs stratégiques et opérationnels du Projet Alimentaire 
Territorial ; 

Vu la convention entre Cauvaldor et l’ADEAR 46 en date du 21/06/21 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-025 du 25 juillet 2021 décidant de la 
demande de financement pour le Projet Alimentaire de Territoire de Cauvaldor dans le cadre de la 
mesure 13 du Plan de relance ; 

Vu la convention n°2021-R76-713 relative à l’attribution d’une subvention à la Communauté de 
communes Cauvaldor pour une action sur la thématique « offre alimentaire » ; 

Vu la délibération n°CC-2022-099 du 28 mars 2022 adoptant le budget primitif 2022 du budget principal 
de la Communauté de communes ; 

Vu la délibération n°CC-2022-147 du 04 juillet 2022 modifiant le budget principal de la Communauté de 
communes ; 

 

Considérant les compétences de la Communauté de communes en matière de développement 
économique ; 

Considérant que la convention avec l’ADEAR 46 permet la réalisation de plusieurs actions inscrites 
dans le cadre du PAT, notamment ceux en lien avec les deux premiers axes : « Maintenir et développer 
l’offre de produits locaux » et « favoriser l’accès aux produits locaux » ; 

Considérant la nécessiter de compléter la convention entre Cauvaldor et l’ADEAR 46 afin d’ajouter les 
nouvelles modalités de financement des actions d’accompagnement des collectivités ; 

Considérant le montant des opérations prévues dans cette convention et le financement obtenu dans le 
cadre de la mesure 13 du Plan de relance ; 

Considérant le budget de l’année 2022 ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’avenant à la convention, ci-joint en annexe ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 

nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération ; 
- DE DIRE que les crédits prévus dans la présente annexe à la convention seront inscrits au 

budget primitif 2023. 
 
 
BC_2022_066 - Rectification - Cession de terrain à l'entreprise Fives Machining - ZA Actipôle à 
Saint-Laurent-les-Tours 

Une erreur de retranscription a été commise dans la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-
045 du 27 juin 2022 portant cession de terrain à l’entreprise Fives Machining, dont le siège est situé 44, 
boulevard François Mitterrand – 12 700 CAPDENAC-GARE. Cette cession concerne une parcelle situé 
lieu-dit Sagnes, à Saint-Laurent-les-Tours, cadastrée AC 229, d’une superficie de 3 387 m².  
L’erreur constatée porte sur le montant total cité. Le prix dans la délibération indiquait le montant de 
48 625.00 € HT (quarante-huit mille six cent vingt-cinq euros). Or le montant effectif est de 84 675.00 € 
HT (quatre-vingt-quatre mille six-cent soixante-quinze euros HT), correspondant au prix voté de 25 € HT 
(vingt-cinq euros HT) voté.  
Les autres dispositions restent inchangées.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-045 du 27 juin 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE PRÉCISER que le montant total de la cession est de 84 675,00 € HT ; 
- DE DIRE que les autres dispositions restent inchangées ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les documents 

relatifs à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

BC_2022_067 - Cession d'un ensemble immobilier - Bâtiment de l'ancienne Poste à Teyssieu  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2021-46315-78478 en date du 16/11/2021 ; 

Vu la demande d’acquisition de la Commune de Teyssieu ; 

Le bâtiment est une maison construite en 1926 sur une parcelle de 378 m², ayant une superficie 
habitable de 95 m². Elle se compose de : 

- au rez de chaussée : une entrée, un WC, une cuisine, un salon/salle à manger, 
- au 1er étage : une salle de bains avec Wc et deux chambres, 
- dans les combles : une grande chambre, 
- un local extérieur d’une superficie de 27,36 m². 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est propriétaire dudit bâtiment appelé 
« Logement de La Poste » cadastré section A N°986 sis Place du Foirail à TEYSSIEU (46 190), acquise 
par l’ancienne Communauté de communes Cère et Dordogne sous l’égide d’une convention PALULOS 
et à titre gracieux en 2007 ; 

Considérant la demande émanant de la commune de Teyssieu prenant la forme d’une promesse 
d’acquisition en date du 02/06/2022, visant à se porter acquéreur de l’ensemble immobilier comprenant 
une partie (uniquement pour la partie habitation) à usage de location à l’année ; 

Considérant que la présente session est réalisée en vue de l’exploitation de l’immeuble par la 
commune ; 

Considérant que les deux parties se sont accordées sur un prix de vente à 1 € (un euro) symbolique ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la vente de l’immeuble cadastré, section – A N°986 sis Place du Foirail à 
TEYSSIEU (46190) au prix de 1 (un) euros symbolique à la commune de Teyssieu (46190) ; 

- DE PRÉCISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître Neyrat, notaire à 
Biars-Sur-Cère, afin de procéder à la vente. 

 

BC_2022_068 - Acquisition amiable d’un terrain limitrophe à la RD 803, dans le cadre de 
l’aménagement de la zone des Bourrières à Martel 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1311-9 et suivants ; 
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Vu le Code de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article L.1111-1 ; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en location immobilières 
poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, fixant à 180 000 € la somme à partir de 
laquelle l'avis du service des domaines doit être demandé avant toute acquisition à l'amiable ;  

Vu le budget de la Communauté de communes ;  

Dans le cadre de l’opération d’aménagement de la zone d’activités des Bourrières sur la commune de 
Martel, un nouveau débouché de voie intercommunale sur la route départementale D803 va être créé.  
Ce projet a été validé par les services routiers départementaux, avec des conditions de réalisation et 
d’usage permettant l’utilisation de ce nouvel accès en toute sécurité par les usagers.  
Ainsi, l’accès nouvellement aménagé a été étudié afin de dégager une visibilité aux véhicules, 
notamment type poids lourds, s’engageant sur la route départementale à partir de la zone. Une 
extension de part et d’autre de la zone de la limitation à 70km/h est prévue.  
En complément, les zones de visibilité permettent de déterminer les zones à retravailler notamment en 
abaissement de talus ou dégagement d’accotement.  

 
Immédiatement avant le futur débouché, en partie sud, un léger tournant de la RD 803 empêche une 
visibilité directe de la zone. L’intérieur de ce tournant est composé d’une parcelle, cadastrée section BH 
n° 13, pour une contenance de 1 825 m², appartenant à Mme Colette DELPY et M. Joseph DELPY.  
Après négociations, ceux-ci sont favorables à une cession de cette parcelle à Cauvaldor pour un 
montant de 4 000 € nets vendeurs, soit environ 2,19€/m². 
S'agissant d'une acquisition amiable d'un montant inférieur à 180 000 €, l'avis des services de l'État (avis 
domanial) n'est pas requis en l'espèce, étant inférieur au seuil fixé par l'arrêté du 5 décembre 2016. 
Toutefois, dans le cadre du réaménagement de la zone des Bourrières, à l’occasion de consultations 
précédentes, les services fiscaux avaient établi la valeur vénale des terrains de l’emprise, situé en zone 
N, à un montant de 2,17€/m². 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER l'acquisition amiable d'une parcelle nue, située sur la commune de Martel, section 
BH n°13, lieu-dit « Communaux de Rongel » d'une contenance de 1 825 m² auprès de Mme 
Colette DELPY et M. Joseph DELPY pour un montant de 4 000 € (quatre mille euros) ;  

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D'AUTORISER M. le Président ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Economie, Tourisme, Artisanat et Commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
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Finances, Fiscalité et Budget, à signer l'ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l'aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Me VIALETTES, notaire à 
Martel, afin de procéder à la vente. 

 

BC_2022_069 - Adhésion à l'association "Itinérance Vallée de la Dordogne" 

L’association Itinérances Vallée de la Dordogne a pour objet la mise en œuvre d’actions événementielles 
et promotionnelles qui concourent au soutien et au développement de l’attractivité et de l‘économie des 
territoires qui composent la vallée de la Dordogne, dans les départements de la Corrèze, du Lot, de la 
Dordogne et de la Gironde. Ses actions seront mises en place sur le territoire de vallée, sans se limiter 
au rayonnement des structures adhérentes. 

Pour y parvenir, l’association a pour missions principales de : 
- organiser des événements communs faisant la promotion des patrimoines de la vallée de la 

Dordogne, qu’ils relèvent des domaines de la culture, de la gastronomie, de la nature et des 
filières économiques et agricoles, 

- fédérer les acteurs et organiser la gouvernance au plus près des enjeux de territoire, 
- mettre en œuvre une gestion partagée et mutualisée des ressources techniques, humaines et 

financières, 
- animer les composantes liées aux événements organisés, 
- valoriser et assurer la promotion des événements. 

Vu les compétences de la Communauté de communes, notamment en matière d’actions de 
développement économique ; 

Vu le budget primitif de la communauté de communes Causses et Vallée de La Dordogne voté en date 
du 28 Mars 2022 ; 

Considérant l’intérêt d’adhérer à l’association Itinérances Vallée de la Dordogne ; 

Considérant l’assemblé générale constitutive de l’association le 9 septembre 2022 ; 

Considérant les relevés de décisions du comité de pilotage Odyssée Dordonha des 13 mai, 8 juillet et 9 
septembre 2022 ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADHÉRER à l’association Itinérances Vallée de la Dordogne ; 
- DE VERSER la cotisation annuelle due à l’adhésion au titre de l’année 2022/2023 d’un montant 

de 1 000 € ; 
- D’INSCRIRE chaque année les crédits nécessaires correspondant au montant de la cotisation 

annuelle ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 

nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

BC_2022_070 - Appel à projets de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) 2022 – Demande de 
subventions MSA 2022 – Centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu l’appel à projets Grandir en Milieu Rural 2022 lancé par la Mutualité Sociale Agricole ; 

Vu l’appel à projets Soutien aux Initiatives Locales (SIL) 2022 lancé par la Mutualité Sociale Agricole ; 
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Considérant la proposition émise par la commission « Animation de la vie sociale », réunie le 24 juin 
2022 ; 

- Appel à projets Grandir en milieu rural 
La Mutualité Sociale Agricole (MSA) se mobilise pour les familles. Pour elles, accéder à des services qui 
facilitent et animent leur quotidien est indispensable à leur qualité de vie. La MSA propose donc Grandir 
en milieu rural (GMR). C’est une offre destinée à accompagner les territoires ruraux dans le 
développement de services aux familles. Avec Grandir en Milieu Rural, la MSA se donne les moyens 
d’agir pour la mise en œuvre des politiques enfance-jeunesse, ainsi que le financement d’actions et de 
projets dont l’objectif est de répondre concrètement aux besoins prioritaires des familles. 
Dans le cadre de son plan d’action sanitaire et sociale 2021-2025, la MSA Midi-Pyrénées Nord poursuit 
son engagement dans l’accompagnement des territoires les plus ruraux en mobilisant la nouvelle offre 
institutionnelle Grandir en Milieu Rural dès 2021. Pour cette deuxième année de déploiement, son 
comité d’action sanitaire et sociale a choisi de lancer un appel à projets. Par cet appel à projets, elle 
invite l’ensemble des acteurs locaux des territoires ruraux agissant sur le champ de la petite enfance, de 
l’enfance-jeunesse et de la parentalité, à intervenir sur des axes prioritaires tels que la prévention santé, 
la mobilité, la citoyenneté, le renforcement des solidarités entre les générations, le numérique, etc. Elle 
souhaite soutenir le développement et l’amélioration de l’offre de services en milieu rural (création, 
extension ou adaptation de service), mais également la mise en œuvre de projets d’animation 
dynamisant les territoires.  

• Pour les acteurs de l’enfance et de la jeunesse des territoires ruraux éligibles 
Cet appel à projets est destiné à l’ensemble des acteurs locaux de l’enfance-jeunesse des territoires 
ruraux ciblés, qu’il s’agisse d’une association, d’une commune ou intercommunalité, tous peuvent 
présenter leur(s) projet(s). 
 

• Pour les territoires les plus ruraux 
Par cet appel à projets la MSA MPN cible les communes les plus rurales des quatre départements 
qu’elle couvre : 

- lorsqu’il s’agit de la création, de l’extension ou de l’amélioration d’un service, celui-ci devra être 
implanté sur une commune éligible ou commune « centre-bourg » limitrophe de commune(s) 
éligible(s) et donc couvrant les besoins de leurs habitants ; 

- lorsqu’il s’agit d’un projet d’animation, celui-ci devra couvrir une commune ou un groupement de 
communes éligibles.  

 
• Les axes spécifiques et des thématiques ciblées  

Par cet appel à projets, la MSA MPN peut intervenir sur deux axes spécifiques et des thématiques 
ciblées. 

• Axe 1 : développer et améliorer l’offre de services 
 Que ce soit pour l’investissement ou le fonctionnement, il s’agit de soutenir la création de services voire 
leur extension, l’adaptation voire l’amélioration qualitative de services existants.  

• Axe 2 : dynamiser les territoires en soutenant des projets d’animation  
Il s’agit de soutenir des projets d’animation intervenant sur des thématiques prioritaires repérées par la 
MSA MPN et ses partenaires institutionnels : la prévention santé, la citoyenneté, le renforcement des 
solidarités entre générations, le numérique, la mobilité, l’accès à la culture, l’environnement et la 
transition écologique. 
C’est sur ce dernier point que le Centre social et culturel est éligible. 

• Le soutien financier de la MSA 
En premier lieu, et dans tous les cas : 

- tout projet éligible doit nécessairement avoir un coût minimum de 3 000€, 
- le cumul des financements accordés par la MSA MPN et les autres partenaires (CAF, CD, 

collectivités locales...) ne devra pas dépasser le seuil de 80 % du coût du projet (hors valorisation 
du bénévolat et des contributions volontaires en nature). 

Selon le coût du projet, la participation financière de la MSA respectera les indications suivantes : 
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Il est proposé de répondre à cet appel à projets dans le cadre des actions proposées par le Centre 
Social et Culturel Robert Doisneau, et notamment celles présentées ci-après. 

- Projet CLAS 2022-2023 
Favoriser la pratique culturelle, sportive et artistique au travers de l’accompagnement à la scolarité 
Cauvaldor déploie son dispositif CLAS à destination des jeunes du territoire. Dans ce cadre, les jeunes 
inscrits deux fois par semaine de 17 h à 18 h 30 et encadrés par des bénévoles vont pouvoir profiter, 
parallèlement à l'accompagnement scolaire, d'un projet artistique, culturel et/ou sportif : 

- Martel : pratique artistique (ateliers d'expression plastique), 
- Biars-sur-Cère : théâtre d'improvisation, 
- Vayrac : sport santé au travers de la pratique du rugby, 
- Souillac : projet d'éducation à l'image en lien avec le cinéma. 

 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
Dépenses 2022 TTC Recettes 2022 TTC 
Favoriser la pratique 
culturelle, sportive et 
artistique au travers 
de l’accompagnement 
à la scolarité 

42 500,00 € Cauvaldor 15 490,00 € 
MSA  12 750,00 € 
CAF (CLAS) 14 260,00 € 

Total 42 500,00 € Total 42 500,00 € 
 

- Projet installation d’un bloc modulaire au centre social et culturel de Biars-sur-Cère 
Depuis plusieurs années, l’activité du centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère est 
grandissante. Il est nécessaire aujourd’hui de pouvoir disposer d’espaces supplémentaires afin de 
pouvoir continuer les animations intergénérationnelles dans de bonnes conditions. Il a donc été décidé 
d’installer, en proximité du centre social et culturel, un bloc modulaire. 
 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

Dépenses 2022 HT Recettes 2022 HT 
Achat et installation 
d’un bloc modulaire 

91 289,00 € Cauvaldor 18 409,00 € 
MSA  9 000,00 € 
CAF (CLAS) 63 880,00 € 

Total 91 289,00 € Total 91 289,00 € 
 

- Appel à projets Soutien aux initiatives locales (SIL) 2022 
La MSA a lancé un appel à projets Soutien aux Initiatives Locales (SIL) pour les territoires ruraux et les 
actions favorisant la vie sociale locale. 
Ce soutien vise à la fois à encourager des dynamiques locales d’animation des territoires et à conformer 
les initiatives favorisant le lien social. Par ce dispositif d’accompagnement, la MSA cherche 
véritablement à faciliter l’émergence de micro-projets dont les habitants sont les acteurs principaux. 
Pour les projets retenus, le montant maximum de l’aide de la MSA est de 80% du coût du projet dans la 
limite de 1 000 €. 
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Sont éligibles, les initiatives : 
- ouvertes à tous, garantissant une accessibilité financière au plus grand nombre, prenant en 

comte les publics fragilisés (isolement, handicap, etc.), 
- favorisant le lien social et la citoyenneté, le bien vivre ensemble, notamment en renforçant les 

liens entre les habitants d’un territoire et la population agricole locale, 
- participant au renforcement des solidarités (jeunes, familles, personnes âgées…),  
- liées à la prévention santé. 

Dans ce contexte, il est proposé de répondre à cet appel à projets dans le cadre du projet du service 
Familles pour l’action Le jardin participatif. 
Dans le prolongement d’accompagnement collectif en direction de bénéficiaires du RSA mis en place 
d’octobre à décembre 2021, plusieurs participants se sont investis dans la création d’un jardin potager. 
D’autres personnes s’y sont associées et il y a aujourd’hui 4-5 bénévoles impliqués. Ce jardin est 
devenu un point central des activités : plantation/cueillette, ateliers cuisine, etc. Celui-ci vient 
parfaitement s’accorder avec notre grainothèque. Afin de maintenir cette dynamique, et faire vivre le 
jardin hors saison, les bénévoles ont émis le souhait de pouvoir disposer d’une serre pour préparer les 
semis pour l’été prochain. Du matériel supplémentaire est également nécessaire pour travailler ce jardin 
dans les meilleures conditions. 
 
Dépenses 2022 TTC Recettes 2022 TTC 
Jardin participatif 700,00 € Cauvaldor 140,00 € 

MSA  560,00 € 
Total 700,00 € Total 700,00 € 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à ces appels à 
projets Grandir en milieu rural 2022 et Soutien aux initiatives locales 2022 portés par la MSA, et 
de demander les subventions comme présentées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer les documents 
nécessaires pour mener à son terme cette décision. 

 

BC_2022_071 - Appel à projets Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité 2022 porté par la 
Caisse d’Allocations Familiales – Demande de subventions 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD) ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu l’appel à projets Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) 2022, porté par la Caisse 
d’Allocations Familiales ; 

Considérant la proposition émise par la commission « Animation de la vie sociale », réunie le 24 juin 
2022 ; 

Créé en 1996, le Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) dont les principes ont été fixés 
par la Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité de 2001, est partenaire de l’école et des 
structures concourant à la coéducation des enfants en lien avec les parents.  
C’est un dispositif partenarial, hors temps scolaire, qui s’adresse aux enfants du CP à la terminale pour 
lesquels un besoin a été repéré en concertation avec les établissements scolaires.  
Le référentiel national de financement du CLAS par la CAF clarifie le cadre d’intervention des 
CLAS, et rappelle les objectifs du dispositif et les actions pouvant être mis en place en direction des 
enfants, de leurs parents, ainsi que les liens avec l’école, dans le respect des principes de la charte de 
l’accompagnement à la scolarité de 2001.  
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Il présente notamment : 
- les objectifs du CLAS en direction des enfants et des parents ; 
- le cadre organisationnel du dispositif (composition des groupes d’enfants, encadrement requis, 

fréquence etc.) ; 
- le socle minimum d’actions à réaliser en direction des parents pour être éligible au financement 

du CLAS ; 
- les conditions d’élaboration du projet CLAS dans un environnement de proximité et en cohérence 

avec les autres actions éducatives sur un territoire.  
C’est ainsi que depuis près de 20 ans, le centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère 
gère un CLAS à destination des collégiens. Cette activité a été développée en mettant en place depuis 
plusieurs années des CLAS à destination des élémentaires de Biars-sur-Cère et de Bretenoux. 
Parallèlement, il a été décidé de déployer du CLAS (Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité) à 
destination des collégiens sur les secteurs disposant d’un collège et n’étant pas couvert par du soutien 
scolaire ou de l’accompagnement à la scolarité (tel est le cas sur Gramat et sur Saint-Céré). 
Ainsi, trois nouveaux CLAS seront mis en place sur le territoire de Cauvaldor, en complément de celui à 
destination des écoliers des établissements de Biars-sur-Cère et Bretenoux, pour la rentrée scolaire 
2022-2023. 
Cet accompagnement scolaire fonctionne avec l’aide d’une équipe de bénévoles et de salariés. Il a pour 
objectif d’apporter aux jeunes : 

• une aide dans l’organisation de leur travail, 
• un accompagnement dans les devoirs, 
• une aide méthodologique, un soutien scolaire, 
• des activités culturelles et ludiques. 

Ce dernier vient en complément des actions mises en place par le collège. 
Pour rappel, le CLAS est également un axe inscrit dans la convention territoriale globale (CTG), dans 
laquelle une fiche action porte plus précisément sur la question de l’harmonisation de ce dispositif sur le 
territoire de Cauvaldor. 
 
Ainsi il est proposé de déposer quatre dossiers d’appels à projet CLAS auprès de la CAF du Lot.  

1. Renouvellement du CLAS en direction des collégiens de Bretenoux, ainsi que des 
élémentaires de Bretenoux et de Biars-sur-Cère 

Il émane une demande des jeunes et des parents de mettre en place un projet ayant pour objectif le 
soutien à la scolarité. Certains jeunes ont des difficultés scolaires cumulées avec d’autres difficultés 
(sociales, etc.). Les horaires des parents sont parfois atypiques (horaires décalés), il peut arriver qu’un 
jeune se retrouve seul chez lui. Un suivi plus personnalisé permet d’aller plus en profondeur sur les 
besoins des jeunes et d’être sur un accompagnement plus efficace. Les bénévoles sont à l’écoute, ce 
qui permet d’instaurer un climat de confiance entre le jeune et l’adulte. 
Deux séances sont proposées pour ces trois groupes au centre social et culturel de Biars-sur-Cère pour 
les collégiens et directement dans les écoles pour les élémentaires afin de : 

- accompagner les jeunes vers une autonomie personnelle, 
- élargir les centres d'intérêts à travers un projet culturel ou ludique, 
- accompagner les parents dans le suivi de la scolarité de leur enfant, 
- créer des moments conviviaux, instaurer un cadre rassurant et bienveillant à chaque séance afin 

de favoriser l’entraide et l’encouragement entre les jeunes. 
Le CLAS évolue chaque année en fonction du groupe, de l’équipe d’accompagnateurs et de l’équipe 
enseignante. Ce dispositif permet d’offrir un accompagnement mais aussi des conseils aux familles. 
C'est un lieu ressources, un espace d’information et de dialogue, permettant aux parents de s'impliquer 
au maximum dans la scolarité de leur enfant. L'équipe propose, en plus des séances 
d'accompagnement scolaire, tout un volet autour de la culture et des loisirs. Pour cela, des outils et des 
interventions en lien avec la scolarité sont proposés tout au long de l'année scolaire (des mallettes, des 
rencontres formelles et informelles, des soirées débats en famille, etc.). 
Il est prévu d’accueillir 25 collégiens, 25 élémentaires à Biars-sur-Cère et 15 élémentaires à Bretenoux. 
 
Le coût total prévisionnel de cette opération est de 19 600 €, avec un financement de la CAF à 
hauteur de 4 840 euros TTC. 
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2. Lancement d'un nouveau CLAS en direction des collégiens de Vayrac 
L’objectif est de créer un lieu identifié, un espace de dialogue et d'informations pour les familles. Deux 
séances par semaine seront proposées aux jeunes avec un accueil à la bibliothèque/point numérique 
pour :  

- une séance fléchée « projets culturels, sportifs ou artistiques/actions parentalité ». 
- une séance fléchée « accompagnement scolaire, aide méthodologique, remise à niveau ». 

Aux vues des problématiques identifiées au sein du collège, l'objectif sera de créer du lien avec les 
familles et de faire des passerelles avec l'école. 
Il est prévu d’accueillir 12 jeunes. 
Le coût total prévisionnel de cette opération est de 11 550 €, avec un financement de la CAF à 
hauteur de 3 140 € TTC. 
 

3. Lancement d'un nouveau CLAS en direction des collégiens de Souillac 
L’objectif est de constituer un collectif et une équipe de bénévoles qui, deux fois par semaine, 
accueilleront les jeunes dans les locaux de la Maison France Services afin de : 
 accompagner les collégiens dans leur scolarité (aide méthodologique, redonner confiance, etc.), 
 accompagner les parents dans le suivi de la scolarité de leur enfant, 
 créer des moments conviviaux, instaurer un cadre rassurant et bienveillant à chaque séance afin 

de favoriser l’entraide et l'encouragement entre les jeunes, 
 élargir les centres d’intérêt par un projet culturel et ludique, 
 créer un lieu identifié, un lieu ressource, de dialogue et d'informations pour les familles. 

Une séance est fléchée « projets culturels », une autre est fléchée « accompagnement scolaire » (aide 
méthodologique, remise à niveau à travers des jeux et des outils). Les interventions seront adaptées en 
fonction des demandes et des besoins repérés sur le terrain. 
Il est prévu d’accueillir 12 jeunes. 
Le coût total prévisionnel de cette opération est de 11 550 €, avec un financement de la CAF à 
hauteur de 3 140 € TTC. 
 

4. Lancement d'un nouveau CLAS en direction des collégiens de Martel 
L’objectif est de lancer une dynamique de groupe en accueillant deux fois par semaine les jeunes dans 
l’ancien internat de Martel pour : 
 accompagner les collégiens dans leur scolarité (aide méthodologique, redonner confiance, etc.), 
 accompagner les parents dans le suivi de la scolarité de leur enfant, 
 favoriser l’entraide et l'encouragement entre les jeunes, 
 élargir les centres d’intérêt à travers un projet culturel, 
 créer un lieu identifié, un espace de dialogue et d'informations pour les familles. 

Il sera proposé de l'accompagnement scolaire, de la méthodologie, des actions parentalité et des 
activités culturelles. Les interventions seront adaptées en fonction des demandes et des besoins 
repérés. 
Le coût total prévisionnel de cette opération est de 11 550 €, avec un financement de la CAF à 
hauteur de 3 140 € TTC. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ces projets, aux conditions énoncées ci-dessus ; 
- DE RÉPONDRE à cet appel à projets Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité porté par 

la CAF et de demander les subventions comme présentées ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les documents nécessaires pour mener à son terme 

cette décision.  

 

BC_2022_072 - Modification du plan de financement pour la création d’un pôle petite enfance 
intercommunal à Sousceyrac-en-Quercy 

Vu la délibération du conseil communautaire n°09-12-2019-041 du 9 décembre 2019 validant les 
demandes de financement pour la création d’une micro-crèche à Sousceyrac-en-Quercy ; 
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Vu la délibération du bureau communautaire n°17-02-2022-006 du 17 février 2022 modifiant le plan de 
financement pour la création d’une micro-crèche à Sousceyrac-en-Quercy ; 

Considérant le nouveau projet consistant à créer une micro-crèche de 12 places ; 

Considérant l’estimatif du bureau d’études Greenwich portant le nouveau coût de l’opération à 829 910 
€ HT ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DÉPENSES RECETTES  
Nature des dépenses Montants (HT) Financements  % Montants (HT) 
Travaux 720 000,00 € État  30% 248 973,00 € 
Honoraires MOE et  
études 109 910,00 € Département du Lot : 

FAST - Fiche 7 12% 99 743,25 € 

    Région 12% 100 000,00 € 
    CAF 20% 170 000,00 € 
    Autofinancement  25% 211 193,75 € 
TOTAL 829 910,00 € TOTAL 100% 829 910,00 € 

 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à solliciter les subventions 
nécessaires à la réalisation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à lancer les consultations relatives 
aux marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux correspondants en procédure adaptée ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut son représentant, à signer tous les actes 
nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
M. Jean-Pierre JAMME, élu communautaire de Saint-Médard-de-Presque, souhaiterait revenir sur le 
projet de maison de santé de Saint-Céré. Il l’a lu aujourd’hui et a échangé avec Mme Dominique BIZAT, 
Maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à l’Économie circulaire. Le coût du projet approche 1 million 
d’€ TTC. Cela lui paraît très cher. La Commune de Saint-Céré n’en fait pas du tout une priorité. Il va 
certainement faire plaisir à M. Pierre MOLES, mais à l’heure où il faut faire des économies, il estime que 
d’autres solutions existent, qui pourraient être moitié moins chères et rendre le même service. 

M. le Président indique répondre sur deux choses. La première est qu’il est au courant de ce 
changement de fusil d’épaule, mais il n’a pas encore eu le temps d’en parler avec Mme Dominique 
BIZAT. Il faut que nous nous voyons, ainsi qu’avec M. Thierry CHARTROUX, en charge de cette 
compétence. La difficulté est évidemment que nous avions voté à nous engager dans cette démarche-là. 
Il est donc compliqué de revenir en arrière, et il faut avoir des raisons à argumenter. Et si une décision 
de revirement doit être prise, nous devons également partager avec les professionnels de santé, 
puisqu’ils étaient associés dès le départ au projet. 
Ensuite, se pose tout de même une autre question, s’il a bien compris. Il y a aujourd’hui des algecos en 
place, qui servent à certains et qui sont aussi extrêmement coûteux pour la collectivité puisqu’en 
location. Nous devons trouver une solution à cette situation, qui ne peut être que transitoire. Il n’est pas 
du tout contre l’idée d’un redimentionnement du projet, qui nous permettrait de faire des économies, il 
faut travailler là-dessus. Et comme nous n’allons pas continuer avec des algecos pendant des années, 
nous devons tout de même pérenniser certains cabinets, à voir lesquels. Et puis, surtout, il est trop tard 
pour bloquer le marché de maîtrise d’œuvre. Il faut au moins discuter avec le maître d’œuvre du 
redimentionnement du projet, nous aurons besoin de ses lumières. Il y a une vraie discussion à avoir, et 
assez rapidement. 

M. Thierry CHARTROUX a échangé avec Mme Dominique BIZAT la semaine dernière sur cette 
question. Comme le Président l’a évoqué, il rappelle que, ce projet d’agrandissement de la maison de 
santé du secteur de Saint-Céré est avant tout celui des professionnels de santé, et pas celui des élus. 
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C’est un projet de services pour le territoire, et pas uniquement pour la ville de Saint-Céré. Il n’a rien du 
tout contre elle. Pour pouvoir en parler, il faut connaître le dossier. Aujourd’hui, dans ce que nous 
pouvons appeler le business plan du projet, la Communauté de communes va améliorer sa CAF 
(capacité d’autofinancement) nette, justement en faisant le projet. Nous avons notamment les algecos 
qui grèvent notre budget de fonctionnement. Et demain, en réalisant ce projet, Cauvaldor n’y perdra pas, 
ou y perdra moins. Les professionnels de santé actuellement présents resteront sur place, et nous 
aurons même un potentiel pour en accueillir d’autres. Vous savez que l’attractivité des professionnels de 
santé est extrêmement importante. Aujourd’hui, dans 95 % des cas, sur le territoire national, les 
professionnels de santé s’installent en maisons pluri professionnelles, et de moins en moins en libéral, 
même s’il en reste quelques-uns. Cette maison de santé est déjà très attractive, elle le sera encore plus 
demain. Il faut penser à l’avenir, au territoire, à la zone de chalandises, si nous pouvons parler ainsi, 
qu‘elle représente. Les patients proviennent de plus de 40 communes et 18 professionnels de santé y 
travaillent soit toute la semaine, soit de temps en temps. Le projet a été bâti avec eux, à leur demande, 
et à ce jour, il est entièrement cohérent. Nous verrons demain ce que le travail du maître d’œuvre va 
produire. Mais il faut vraiment connaître le dossier pour en parler, et ce n’est pas en évoquant juste le 
seul chiffre d’estimation du bureau d’étude que nous pouvons voir l’impact sur le budget de Cauvaldor. 
Il remercie l’assemblée. 

M. Jean-Pierre JAMME voulait simplement dire que nous pouvions rendre le même service de façon 
beaucoup moins coûteuse, c’était une façon de faire faire des économies à la Communauté de 
communes. Il pense que, par les temps qui courent, cela pourrait être bienvenu. 

M. le Président a entendu la demande de M. Jean-Pierre JAMME. Il souhaite franchement qu’il y ait une 
discussion avec les maires concernés, parce que c’est un projet de territoire. Il est vrai qu’une maison de 
santé ne concerne pas uniquement une commune, c’est un projet de territoire global, du moins de 
bassin de vie. Il formule le vœu qu’il y ait un échange et un débat là-dessus. S’il y a des revirements à 
faire, nous les étudierons et il pense que M. Thierry CHARTROUX sera à même de le faire. Mais il faut 
que cela soit partagé, à la fois par les élus du bassin de vie et par les professionnels de santé qui ont 
des demandes particulières. Nous, Cauvaldor, nous ne devons pas être pris entre plusieurs feux, mais 
devons trouver une solution très consensuelle, et si elle nous permet en plus de faire des économies, 
tant mieux. Par contre, nous ne ferons rien sans l’accord de la commune. C’est elle qui délivre le permis 
de construire et nous avons besoin d’avoir son appui dans ce projet. Nous devons arriver à intéresser 
vraiment l’ensemble du bassin de vie, voire d’un territoire plus élargi. 

M. Pierre MOLES estime que nous devons déterminer quel est le projet. Il préside les commissions 
MAPA (marchés publics à procédure adaptée), ce n’est peut-être pas notifié, mais ils ont fait des 
ouvertures de plis concernant la maîtrise d’œuvre, donc les choses vont s’enclencher et il va y avoir 
d’autres commissions. Encore faut-il savoir sur quel projet nous partons. Il a pensé qu’il y en avait deux : 
centre-ville, défendu par la mairie de Saint-Céré, et un autre à l’actuelle maison de santé. Il n’a pas 
forcément à intervenir là-dessus, mais nous avons besoin de savoir sur quel projet nous nous 
positionnons. Est-ce décidé ou pas ? Ou faut-il relancer une étude ? En ce qui le concerne, il est encore 
dans l’incertitude. 

M. Thierry CHARTROUX précise qu’il n’y a toujours eu qu’un seul projet et qu’une seule étude. Il le 
répète, c’est un projet demandé et porté par les professionnels de la santé. Une maison de santé pluri 
professionnelle, ce n’est pas la collectivité qui la construit pour se faire plaisir. C’est une initiative portée 
par les professionnels de santé, autour d’un projet de santé. Le bureau d’étude, ayant réalisé l’étude 
préalable au choix du maître d’œuvre, a travaillé avec eux sur le dimensionnement, il a veillé à 
l’économie en terme de surfaces et de besoins. Aujourd’hui, le projet est cohérent. Nous pouvons tout 
remettre en question, il est d’accord avec M. le Président pour échanger avec les élus du territoire et 
présenter le projet avec toutes les données que nous avons à ce jour, mais il n’y a toujours eu qu’un 
seul projet d’agrandissement de la maison de santé, et pas deux. Nous avons avancé jusque-là, parce 
que nous avions l’aval de Madame la Maire de Saint-Céré. 

Mme Monique MARTIGNAC, Maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-Présidente en charge de la 
thématique Solidarité et animation de la vie sociale et Conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-
Céré / Sousceyrac-en-Quercy, va organiser une réunion, en qualité de déléguée du territoire, avec les 
maires. Elle propose à M. Thierry CHARTROUX de venir expliquer le projet. Elle pense qu’ils seront 
nombreux à s’y intéresser. Elle va s’en occuper. 
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M. Michel SYLVESTRE souhaite évoquer la maison de santé pluri disciplinaire de Gramat. Elle 
nécessiterait, elle aussi, un agrandissement. Parce qu’il y a des professionnels de santé qui sont 
libéraux, même s’ils travaillent en MSP. Une sage-femme y travaille deux jours et deux jours et demi à 
Lacapelle-Marival. Elle aimerait venir y travailler à plein temps, mais nous n’avons pas la place. Enfin, ils 
n’ont pas la place, puisque lui-même n’y travaille plus. Ce serait une chose à prévoir, car nous avons 
reçu d’autres demandes de professionnels, et pas nécessairement que des médecins. Ceux que nous 
n’avons pas pris sont partis hors du territoire, parce qu’ils voulaient s’installer là, à Gramat. Et comme 
cela a été évoqué, c’est un projet de territoire local. 

M. le Président les remercie pour ces échanges. 

 

M. Pierre MOLES apporte, pour une fois, une bonne nouvelle. Dans les compensations TVA de l’État, 
nous avions prévu un budget à hauteur de 4 524 000 €. La première notification, en mars, faisait état de 
4 482 000 €, soit 42 000 € de moins que projeté. Vous savez qu’en ce moment se prépare la loi des 
finances, et des lobbies, des EPCI, des communes font valoir leurs difficultés. Une rallonge a été faite au 
niveau de la compensation de la TVA et la notification finale s’élève à 4 773 553 d’€, soit 250 000 € de 
plus que le budget prévu, et 291 000 € de plus que la première notification. Donc, cela arrange notre 
prospective de 250 000 €. Cela compense, mais uniquement pour cette année 2022. 

M. le Président souligne que, ajouté aux 250 000 € d’aide à l’immobilier que nous ne donnerons pas, 
nous serons à environ 500 000 € de recettes non prévues. 

M. Pierre MOLES rappelle que, dans la prospective, nous avions estimé cette année une enveloppe 
distribuée de 350 000 € pour l’aide aux entreprises, sur les 950 000 € de restes à réaliser. Nous avions 
déjà anticipé le fait que nous ne dépenserions pas tout. Il n’y a donc pas d’économie là-dessus.  
En revanche, rappelez-vous ce que nous avions dit : les fonds de concours et l’enveloppe pour l’aide à 
l’économie d’entreprises non dépensés dans l’année, seront enlevés. Nous repartirons à zéro l’année 
d’après. C’est-à-dire que nous remettons l’enveloppe budgétaire prévue, mais nous ne faisons plus de 
restes à réaliser. 

M. le Président estime que c’est une bonne nouvelle. Il demande s’il y a d’autres questions ou 
informations. 

En l’absence de nouvelle question ou information, M. le Président lève la séance à 19 heures 49. 

 

La secrétaire de séance, 
Mme Claudine VIVAREZ 
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